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LEZ! 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
No 24 
Assemblée nationale. — Projets et propositions de loi, exposés des 
nd et rapports. — Annexe n° 301 (session ordinaire de 1959- 


Loi n° 60-1367 relative à la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés aux biens privés dans les départements 
victimes des inondations exceptionnelles de septembre, octobre 
et novembre 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1960 : 


ANNEXE 


Page 11556, 1'° colonne, rubrique Département de la Creuse, 
Vallée de la Petite-Creuse (affluent de la Creuse), à la 2° ligne de 
ce paragraphe : 

Au lieu de : « Saint-Dizier-les-Domaine, Bébête », 
Lire : « Saint-Dizier-les-Domaines, Bétête ». 


Même page, 2° colonne : 

Rubrique Département de la Creuse (suite), Vallée de la Tardes 
(affluent du Cher) et de ses affluents, à la dernière ligne de ce 
paragraphe : 

Au lieu de: « Chambons-sur-Voueize », 
Lire : « Chambon-sur-Voueize ». 

Rubrique Département du Lot, Vallée de la Dordogne et de ses 

affluents, à la 4° ligne de ce paragraphe : 
Au lieu de : « Saint-Paul-du-Vern », 
Lire : « Saint-Paul-de-Vern », 


Page 11557, colonne : 

Suite du paragraphe précédent, à la 5° ligne : N 
Au lieu de: « Saint-Cirq-Souillaquet », 
Lire : « Saint-Cirq-Souillaguet ». . 

Rubrique Départements de la Vendée, de Maine-et-Loire et des 


Deux-Sèvres, Vallée de la Vendée et de ses affluents, à la 2° ligne 
de ce paragraphe : 
Au lieu de : « Mervant », 
Lire : « Mervent ». 
Vallée du Lay et de ses affluents, à la 6° ligne de ce paragraphe : 
Au lieu de: « Moutier-sur-le-Lay », 
Lire : « Moutiers-sur-le-Lay ». Ê 
Es Département de l’Allier, Vallée du Cher et de ses 
ents : 
Au lieu de : « Frémilhat », 
Lire : « Prémilhat ». 
Même page, 2° colonne, rubrique Département de la Drôme, 
Vallée de la Bouterne (affluent du Rhône) : 
Au lieu de : « Mercurel », 
Lire : « Mercurol »,. 


+e—+- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 janvier 1961 conférant l'honorariat de son grade à 
un administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer en retraite. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, l’honorariat de son grade 
est conféré à M. Jean-René Moisset, administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer en retraite. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Délégations de signatyre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attribu- 
tions du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes : 

Vu l’arrêté du 15 décembre 1960 portant délégation de signature 


‘de M. Christian Delaballe, secrétaire général du ministère d'Etat 


chargé des affaires algériennes ; 
Vu l'arrêté du 22 juin 1951 nommant M. Rosier (Pierre-Michel) 
sous-directeur, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Christian 
Delaballe, secrétaire général du ministère d’Etat chargé des affaires 
algériennes, M. Rosier, sous-directeur au ministère d'Etat chargé 
des affaires algériennes, est habilité à signer dans la limite de ses 
attributions . 

Les arrêtés, décisions et pièces d'administration se rapportant aux 
matières administratives et sociales. 

Les ordonnances de délégation, les ordonnances de paiement et 
toutes pièces justificatives de dépenses nécessaires à l’exécution 
du budget du ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Art. 2. — Le ministre-d’Etat chargé des affaires algériennes est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 23 janvier 1961 


Par le Premier ministre : 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXS. 


MICHEL DEBRÉ 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attri- 
butions du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1960 portant délégation de signature 
de M. Christian Delaballe, secrétaire général du ministère d'Etat 
chargé des affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 nommant M. Rigard (Robert) 
sous-directeur, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian 
Delaballe, secrétaire général du ministère d'Etat chargé des affaires 
algériennes, M. Rigard, sous-directeur au ministère d’Etat chargé 
des affaires algériennes, est habilité à signer dans la limite de 
ses attributions : 

Les arrêtés, décisions et pièces d'administration se rapportant aux 
matières économiques et financières. 

Les ordonnances de délégation, les ordonnances de paiement et 
toutes pièces justificatives de dépenses nécessaires à l'exécution 
du budget du ministère d’Etat chargé des affaires algériennes. 
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Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes est 
chargé de- l'exécution du es décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration centrale, 


Par arrêté du 13 janvier 1961, M. Paul Loiseleur, secrétaire 
é’administration de classe principale, 5° échelon, à l’administration 
centrale du ministère de la justice, détaché dans un poste de 
rédacteur à la direction de l'éducation surveillée, en congé de 
longue durée depuis le 22 mai 1959, est, sur sa demande, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité de 100 p. 100 non 
imputable au service le plaçant dans l'impossibilité absolue et 
définitive d'exercer ses fonctions. 


Greffiers. 


Par arrêté du 17 janvier 1961, M. Yaiche Bachir, greffier de cham- 
bre de classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande instance 
de Sétif, est, sur sa demande, muté à la cour d’appel de Cons- 
tantine. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Mission française d'aide économique et technique au Viet-Nam. 


Par arrêté du 16 janvier 1961, l’arrêté en date du 3 novembre 
1960 portant nomination de M. L.-R. Colin en qualité de chef de 
la mission française d’aide économique et technique au Viet-Nam 
par intérim est modifié ainsi qu’il suit : 

Au lieu de: « M. L.R. Colin, directeur des postes et télécommu- 
nications d’outre-mer », lire: « M. L.-R. Colin, inspecteur général 
des postes et télécommunications d’outre-mer ». 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 janvier 1961, M. Guerin (Bernard), traducteur 
de 3° classe, 4 échelon, en mission à l'administration centrale, 
est placé, pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1960, en position de service détaché auprès de la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique en qualité de traducteur 
reviseur. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 18 janvier 1961, M. de Beausse (Jacques), secrétaire 
des affaires étrangères, 4 échelon, est placé, pour une période 
maximum d’un an, à compter du 1° août 1960, en position de 
pen détaché auprès du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 

ennes. 


Par arrêté du 18 janvier 1961, M. Grunewald (Jacques), secrétaire 
des affaires étrangères, 3° échelon, est placé, pour une période 
maximum d’un an, à compter du 1° août 1960, en sition de 
service détaché auprès du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes. 


Par arrêté du 18 janvier 1961, M. Jessel (Jacques), secrétaire 
des affaires étrangères, 4 échelon, est placé, pour une période 
maximum d’un an, à compter du 1°° août 1960, en position de 
service détaché auprès du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Abdeljelil Mehiri, consul général 
de Tunisie à Marseille, avec juridiction sur les départements de 
l'Ariège, Ardèche, Aveyron, Aude, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes- 
Maritimes, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Corse, 
Dordogne, Drôme, Gard, Haute-Garonne, Gers, Gironde, Hérault, 
Landes, Lot-et-Garonne, Lozère, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, 
Pyrénées-Orientales, Bouches-du-Rhône, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, 
Vaucluse et Lot. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications, 


Le ministre de l’intérieur, 7 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu FPavis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 
intitulés : 

Nuits paiennes, par K. Eric, éditions Axel, 18, rue de la Chaussée. 
d’Antin, Paris (9°). 

S. O. S. Amour, par C. Amy, collection « Véronèse », Edifupresse, 
17, rue du Croissant, Paris (2°). 

Anthologie de la littérature érotique, par Jacques Charpier, éditions 
Broceliande, Strasbourg. 

Passions sans mystère, par Francis Hamon, éditions André Danvers, 
88, rue de Rome, Marseille. 

Indiscrétions d’un valet de chambre, par M. Pierre, éditions Paul 
Rohart, 135, rue d’Aboukir, Paris (2°). 

Chacune son tour, par Thérésina Mario, éditions Karolus, 20, rue 
des Bernardins, Paris (5). 

Métaphysique du strip tease, par Denys Chevalier, bibliothèque 
internationale d’érotologie, éditions Jean-Jacques Pauvert, Paris. 

Tentations amoureuses ou Tentation amoureuse, par S. Belloire, 
éditions O. C. E. P., Etampes. 

Les Enfers (Panorama de l’érotisme, domaine anglais), par Ralph 
Ginzburg, bibliothèque internationale d’érotologie, éditions Jean- 
Jacques Pauvert, Paris. 

Passage du Désir, par Del Monica, éditions du Vivier, 25, passage 
des Princes, Paris (2°). 

Wanda, par Rella Docca, éditions Capelle, Bruxelles. 

Chasse gardée, par Robert Tescher, éditions L. Bellenand et C", 
6, rue Gît-le-Cœur, Paris (6°). 

Quand la chair exige, par R.-A. Florentin, éditions André Dan- 
vers, 88, rue de Rome, Marseille, 

Mal de jeunesse, par Claude Carom, éditions L et P., Paris. 

La Négresse voluptueuse, par Dupuy, collection «A vous de 
choisir », édition Normande, 9, rue du éral-Leclerc, Caudebec-lès- 
Elbeuf (Seine-Maritime). 

Amour, Soleil, Mille et Une, par André Lambert, éditions André 
Danvers, Marseille, 

Histoire de la volupté, par Isidore Isou, Société de publications et 
d'éditions, Alger. 

Lui et Lui, par Jean Dassot, éditions André Danvers, 88, rue de 
Rome, Marseille, 

Claudie, par Claudie Evrard, collection « A vous de choisir », édi- 
tion Normande, 9, rue du Général-Leclerc, Caudebec-lès-Elbeuf ($eine- 
Maritime). 

" La Polissonne, par C. Bestien, éditions Axel, 18, chaussée d’Antin, 


Amours sans handicap, par Bernard’o, éditions André Danvers, 
88, rue de Rome, Marseille. 

De l’une à l’autre, par André Danvers, éditions André Danvers, 
88, rue de Rome, Marseille. 

Dany et le plaisir, par Ginette Lambert, éditions André Danvers, 
88, rue de Rome, Marseille. . 

Vivre nu, par Gaston Dubuisson, collection « A vous de choisir » 
édition Normande, 9, rue du Général-Leclerc, Caudebec-lès-Elbeuf 
(Seine-Maritime), 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer ces 
ouvrages à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour eux de la publicité sous quelque forme que ce soit, 
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Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de lexécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1961. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu Ja loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 


1958 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°, — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la revue 
intitulée : 

The Diane Weber Album, éditée à Londres par Kamera Publica- 
tions, 4 Gerrard Street, W. 1. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer cette 
revue à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour elle de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1961. RURS 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER, 


Suspension de fonctions. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1961, M. Ailbert Pol a été 
suspendu de ses fonctions de maire de la commune de Jalons- 
les-Vignes (Marne), pour une durée de trois mois. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1961, M. Danielou (François), 
attaché de 2° classe, 2° échelon, de la France d’outremer (corps 
autonome) (indice net 350), a été placé en position de service détaché 
auprès de l’office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer pour une période d’un an à compter du 19 janvier 1960. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 19 janvier 1961, M. Albavie (Jean), inspecteur de la 
sûreté nationale de 1'° classe, 2° échelon (indice net 320), est placé 
en la même gens dans la position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour servir en Tunisie au titre de 
la coopération technique, du 1°" avril 1957 au 30 septembre 1960. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-86 du 23 janvier 1961 
portant statut particulier des assistantes des douanes. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-1651 du 19 juillet 1946 relatif à l’organi- 
sation des services extérieurs des douanes ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories C et D, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat, ensem- 
ble les décrets qui l’ont complété ou modifié ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


- Décrète : 
Art. ler, —— Les assistantes des douanes constituent un 
corps de fonctionnaires classé dans la catégorie C prévue à 
l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au 
Statut général des fonctionnaires et régi par les dispositions 
du présent décret. 
CHAPITRE 


Dispositions générales. 


Art. 2. — Le nombre des échelons du corps des assistantes 
des douanes est fixé conformément aux dispositions du décret 
susvisé du 16 février 1957 relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories C et D. 


Art. 3. — Les assistantes sont seules chargées de la visite à 
corps des voyageuses. Elles participent à la visite des voyageurs 
et de leurs bagages ; elles peuvent à cet effet recevoir des 
déclarations et effectuer les contrôles requis. 

Elles peuvent en outre tenir les écritures relatives à l’admi- 
nistration du service des brigades des douanes. 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 4. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les assistantes des 
douanes sont recrutées au concours : 

A. — Parmi les candidates remplissant les conditions prévues 
à l’article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959, âgées de 
vingt ans au moins et de trente ans au plus au 1°r juillet de 
l’année du concours. 

B. — Dans la limite du tiers des emplois mis au concours, 
parmi les agents de la catégorie D des services extérieurs 
de la direction générale des douanes et droits indirects ainsi 

ue parmi les auxiliaires temporaires de l’administration des 

ouanes, âgées de trente ans au moins et de quarante ans au 
plus au 1° juillet de l’année du concours et comptant, à la 
même date, quatre années au moins de services accomplis dans 
l'administration des douanes. 

Toutefois, les candidates qui atteignent les limites d'âge pré- 
vues au présent article au cours de la période comprise entre 
le 1‘ juillet d’une année au titre de laquelle aucun concours 
n’est ouvert et le 1° juillet de l’année du concours normalement 
ouvert, peuvent faire acte de candidature à ce dernier concours. 

Les emplois mis au concours au titre de l'un ou l’autre des 
paragraphes A et B ci-dessus, et qui n'auraient pas été pourvus 
par la nomination de candidates de la catégorie correspondante 
pourront être attribués aux candidates de l’autre catégorie dans 
la limite de 20 p. 100 des postes pourvus au même concours 
dans cette dernière catégorie. 

Art. 5. — Le programme et les conditions d’organisation 
des concours sont fixés par arrêté du ministre des finances et 
doivent être publiés au Journal officiel quatre mois au moins 
avant la date des épreuves. 

L'avis annonçant chaque concours est inséré au Journal officiel 
deux mois au moins avant cette date. Il indique la répartition 
des emplois mis au concours entre les candidates au titre de 
chacun des deux concours. 

La liste des candidates admises à prendre part aux épreuves 
est arrêtée par le directeur général des douanes et droits 
indirects. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 


‘concours organisés au titre de chacun des paragraphes A et B 


de l’article 4 ci-dessus. , 


Art. 6 — A l'issue des épreuves, il est établi des listes 
d'admission distinctes pour chaque catégorie de candidates. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants soit 
par suite de la renonciation de candidates au bénéfice de leur 
admission, soit par suite d'élimination pour inaptitude phy- 
sique. 

Le nombre des candidates susceptibles d’être inscrites sur 
une liste complémentaire ne peut être supérieur au dixième 
du nombre des candidates figurant sur la liste d'admission. Les 


listes complémentaires cessent d’être valables à l'expiration d’un 


délai fixé pour chaque concours par le directeur général des 
douanes et droits indirects et qui ne peut excéder trois mois 
à compter de la date de leur établissement. | 

Les listes d'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droits indirects. 

Art. 7. — Les candidates admises au concours sont nommées 
assistantes stagiaires par le directeur général des douanes et 
droits indirects à l’échelon de début du corps. Toutefois, les 
assistantes qui ont déjà la qualité de fonctionnaire dans un corps 
classé en catégorie D sont nommées dans les conditions prévues 
par le décret du 16 février 1957 modifié. 
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Toute candidate qui n'entre pas en fonctions à la date fixée 
perd le bénéfice de son tour de nomination. Si elle présente 
des excuses jugées valables, son installation en qualité d'assis- 
tante stagiaire peut être reportée à une date ultérieure par 
décision du directeur général. 

Si elle ne présente pas d’excuses jugées valables ou si elle 
n'observe pas le nouveau délai qui lui est imparti, elle perd le 
bénéfice de sa nomination. 


Art. 8. —— Les assistantes stagiaires sont astreintes à suivre un 
stage dont les modalités sont fixées par décision du directeur 
général des douanes et droits indirects. 

A l'issue de ce stage, les assistantes stagiaires font l’objet d’un 
rapport d’aptitude. 

Si ce rapport est favorable les intéressées sont titularisées par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects. 
Dans le cas contraire elles peuvent être soit licenciées, soit 
reversées dans leur corps d'origine si elles exerçaient antérieu- 
rement des fonctions dans l’administration des douanes, soit 
autorisées à accomplir un stage complémentaire. 


CHAPITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 9. — Le nombre des assistantes susceptibles d'être mises 
en service détaché ou en disponibilité ne peut excéder 20 p. 100 
de l'effectif du corps. 


Art. 10. — Les assistantes admises à la retraite peuvent 
obtenir l’honorariat de leur grade. L’honorariat peut être retiré 
notamment lorsque l’intéressée a contrevenu aux dispositions de 
_ l’article 54 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 et des 
textes pris pour son application. 


Art. 11. — Aucune assistante ne peut exercer ses fonctions 
dans le même bureau que son conjoint, l’un de ses ascendants, 
descendants, collatéraux, parents et alliés jusqu’au quatrième 
degré inclusivement. Des dérogations révocables à tout moment 
peuvent être accordées par le directeur général des douanes et 
droits indirects. 


Art. 12. — Tout fonctionnaire régi par le présent statut peut 
être invité par le directeur général, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente, à se présenter devant un 
médecin assermenté pour qu'il soit éventuellement décidé s’il 
doit bénéficier d’un congé de maladie ou d’une mise à la 
retraite pour invalidité, 

Le fonctionnaire qui refuse de subir cet examen médical peut 
faire l’objet d’une mesure disciplinaire. 


CHAPITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les agents de service occupant un emploi de dame 
visiteuse de première catégorie dans les services extérieurs de la 
direction générale des douanes et droits indirects en fonctions à 
la date d'entrée en vigueur du présent décret pourront être inté- 
grés dans le corps des assistantes des douanes si elles satisfont 
aux épreuves d'un examen professionnel. 

Les bénéficiaires de l'alinéa précédent seront astreintes à 
subir un stage de formation professionnelle d’une durée de trois 
mois. A l'issue de ce stage, les assistantes reconnues inaptes 
seront reversées dans le cadre des agents de service. 

Les nominations seront prononcées dans les conditions prévues 
à l’article 3 du décret susvisé du 16 février 1957. 


Art. 14. — Pour les trois premiers concours organisés en appli- 
cation de l’article 4-A ci-dessus, aucune limite d'âge ne sera 
opposée aux dames visiteuses tenant un emploi de 2° et 3° caté- 
gorie. 

Art. 15. — Le présent décret aura effet du 1° janvier 1961. 

Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 23 janvier 1961 portant approbation d'une disposition 


statutaire par application de l'article 1°", paragraphe 4, du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 portant statut général des fonctionnaires. 


Par décret en date du 23 janvier 1961, est approuvée la dispo- 
sition insérée à l’article 26 des statuts de la Société pour la conver- 
sion et le développement industriel, ainsi conçue : 

« La nomination au poste de directeur général adjoint est pro- 
noncée avec l’approbation du Gouvernement ». 


# 


Décret n° 61-80 portant création d'emplois au budget 
de l'éducation nationale (réforme de l'enseignement médical). 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1961, page 887, 
article 1°", à compter du 1°" octobre 1961, Personnels titulaires : 
Au lieu de : 
« 330 maîtres de conférences (Paris). 
« 45 maîtres de conférences (départements) », 
Lire : 
« 375 maîtres de conférences (Paris et départements) ». 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décembre 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1961, un crédit de 25.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 25.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
k Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
DE LA GÉN 


TABLEAU À 


SERVICE. CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 


Nouveaux francs. 


INTERIEUR 
Prise en charge des rémunérations des anciens 


agents des services concédés el garanties de 


TABLEAU B 


CRÉDIT OUVERT 


SERVICE 


Nouveaux francs. 


AFFAIRES ETRANGERES 


Prise en charge des rémunérations des anciens 
agents des services concédés et garantie 
accordée aux agents du secteur public en 
fonction au Maroc et en Tunisie............|] 46-95 
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Janvier 1961 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu Particle 14 de Pordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1, —Est annulé, sur 1961, un crédit de 1247.800.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 1.247.800.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
DE LA GÉNIÈRE. 


TABLEAU A 
2 
Ë CRÉDITS 
SERVICE : 
< annulés. 
Nouveaux franes. 
CONSTRUCTION 
TITRE VIL. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Versement à la caisse autonome de la recons- 
Emission de titres en règlement d'indemnités 
de dommages de guerré........s..s..ssessse 70-20 425.000 .000 
TABLEAU B 
2 CRÉDITS . 
SERVICE 
ouverts. 
Nouveaux franes, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
TirRe VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Versement à la caisse autonome de la recons- ; 
Emission de titres en règlement d'indemnités 
1.247.8)0.000 


Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste 
et les attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ 1°) 
et 47 ($ 
Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
ureaux de douane ; 
Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 et 
22 juillet, 5 septembre et 30 octobre 1959, 11 janvier, 15 mars, 
30 avril, 30 juillet, 15 octobre, 20 décembre 1960 et 9 janvier 1961 ; 


Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation de signature, 
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Arrête : 


Art. 1°. — Il est créé à Orléans (Loiret), à compter du 1°" février 
1961, un bureau de douane de plein exercice, désigné sous le nom 
d'Orléans-Route et Gare. 


. Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956-fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est modifié en conséquence comme 
il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 


TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ DU 9 QCTOBRE 


k = BUREAUX HABILITÉS 
CLASSEMENT DES BUREAUX eo au dédouanement 
e de douane. soumises 
£ à des restrictions particulières. 
Bureaux Bureaux = Dans l'intérêt Dans l'intérêt 
à Bureaux | © À |de l'adminis- |  d'autrés 
lei compétence spécialisés tration* services 
plein exercice. limitée. < des douanes. publics. 
Orléans-route TIF, -TIA, VU — 
et gare. TIRD. 


Administration centrale des finances. 


— Par arrêtés du 12 janvier 1961 : 

M. André de Boysson, administrateur civil de 1° classe à l’admi- 
nistration centrale des finances, est placé en service détaché en 
vue exercer les fonctions de directeur adjoint des stages à l’école 
nationale d’administration pour la période du 1° janvier 1959 au 
30 août 1960. 

M. René Castéts, administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l'administration centrale des finances, est placé en service détaché 
pour la période du 1° juillet 1958 au 30 septembre 1959 en vue 
d’exercer les fonctions de contrôleur financier de 2° classe. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 19 janvier 1961 portant promotions et nominations 
.« dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 23 octobre 1958. 
Roche (Roger-Pierre), ancien caporal du 127° régiment d’infanterie, 
classe 1909, mle 1571 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 


Santini (Jules-Francois-Franklin), ancien caporal du 163° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 2552 au recrutement d’Ajaccio. 
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Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des ‘armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations et promotion du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'avaliaié 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918. 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 


Bitard (Gaston-Georges), ancien soldat du 8° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1913, mle 1149 au recrutement de Cosne. 


Au grade de chevalier, 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 


Brugat (Hippolyte-Jean-Jacques), ancien soldat du 44° régiment d’in- 
fanterie coloniale, classe 1905, mle 470 au recrutement de Per 
pignan. 


Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 
Roche (Etienne-Antoine), ancien soldat du 8‘ régiment d'infanterie 
. coloniale, classe 1914, mle 407 au recrutement de Nîmes. 

Pour prendre rang du 6 janvier 1958. 


Stubbe (Arthur), ancien soldat du 2° régiment étranger, classe 1914, 
mle L. M./327 au recrutement de Toulouse. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titra définitif, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants 
Au grade d’officier 
Pour prendre rang du 10 mars 1960. 


Alphand (Roger-Félix), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1920, mle 1992 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 24 mars 1960. 
Amarin (Auguste-Abel), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1921, mle 3781 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 10 février 1960. 


Balp (Albert-Barthélémy-Etienne), ancien lieutenant des forces fran- 
ts de l'intérieur, classe 1914, mle 1581 au recrutement de 
es. 


Pour prendre rang du 23 décembre 1959. 
Baronquei (Jacques), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1933, mle L. M. 54 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 26 février 1960. 
Baudry (Jean-Charles-Marie), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1936, recrutement de la Seine 


Pour prendre rang du 5 février 1960. 


Beaufeist (Adolphe-Charles-Léon), ancien lieutenant des forces fran 


Caises combattantes, classe 1930 mile 2880 au recrutement de 


Châlons-sur-Marne. 
Pour prendre rang du 16 février 1960. 

Beaupertuis (Charles), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1931, Mie 400 au recrutement de Bordeaux 
Pour prendre rang du 8 mars 1960. 

Bleuze (Maurice), ancien soldät des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1913, mle 455 au recrutement de Valenciennes. 

Pour prendre rang du 22 février 1960. 


Collin (Marie-Jeanne), ex-sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes. 


Pour prendre rang du 13 février 1960. 
Cousseran (Jules-Paul), ancien sous-ieutenant -des forces. 
combattantes, classe 1942. tranosises 
Pour prendre rang du 24 mars 1959. 
Davesne (René-Henri), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1916, recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 18 mars 1959 
Douard, épouse Simon (Michelle-Suzanne-Marie-Louise-Charlotte), 
ex-sous-lieutenant des forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 29 mars 1960. 


 Feder (Henry-Marie-Bernard), ancien sou-lieutenant des forces fran- 


En combattantes, classe 1930, mle 3077 au recrutement de 
ancy. 


Pour prendre rang du 18 février 1960. 
Germain (Pierre-André), ancien sous-lieutenant des forces f 
combattantes, classe 1919, mle 1854 au recrutement d’Alger. 
Pour prendre rang du 18 mars 1960. 
Hervé (Raoul), ancien sous-lieutenant des forces françaises de l’inté. 
rieur, classe 1925, mle 1233 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 25 mars 1960. 
Hory (Alexis), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat 
tantes. classe 1900, mle 89 au recrutement de Thionville, 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Kilesso ancien capitaine des forces combattantes, 
classe 191 
Pour prendre rang du 1°" février 1960. 


(Clara), ex-sous-lieutenant des forces françaises combat- 
ntes. 


Pour prendre rang du 10 février 1956. 
Langlade, épouse Escher (Marcelle), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 25 mars 1960. 
Leclerc (Marcel), ancien sous-lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1927, mile 1898 au recrutement d’Evreux. 
Pour prendre rang du 15 mars 1960. 
Léger, épouse Berault (Suzanne-Juliette), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 11 février 1960. 
Meggle (Jacques-Armand), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1942 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 22 février 1960. 


Mezuret (Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 


battantes, classe 1910. 


Pour prendre rang du 16 février 1960. 

Mintzior (Edouard), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1933, mle 337 au recrutement de Metz. 
Pour prendre rang du 18 février 1960. 

Miserez, veuve Procot (Louise-Bernadette), ex-sous-lieutenant des 

forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 1°’ mars 1960. 
Muriet, épouse Croizat (Marcelle-Elie-Gabrielle), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. - . 
Pour prendre rang du 15 septembre 1959. 
Pignet (Jeanne-Gabrielle), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 
Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 
Pignet (Maurice), ancien adjudant de la Résistance intérieure fran: 
Çaise, classe. 1940, 
Pour prendre rang du 28 mars 1960. 


Poirier (Camille-Casimir-Jules), ancien sous-lieutenant des forces 
run combattantes, classe 1929, mle 186 au recrutement de 
on. 


Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 

Riou (Noël-Marie), ancien lieutenant-colonel des forces françaises 
combattantes, classe 1918, mle 480 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 21 mars 1960. 

Sarche, épouse Fontaine (Marie), ex-sous-lieutenant des forces fran: 

çaises combattantes. 


Pour prendre rang du 1° mars 1960. 


Stefani (Désiré-Eugène), ancien sous-lieutenant des forces françaises 


combattantes, classe 1 
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Pour prendre rang du 18 février 1960. 
Stephani, veuve Huber. (Marie-Marguerite-Geneviève), ex-sous-lieute- 


© nant des forces frandaises combattantes. 


Pour prendre rang du 18 février 1960. 


Wallez (Adolphe-Désiré), ancien lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1920, recrutement de Valenciennes. 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 30 octobre 1959. 


Baiano (Charles), añcien sergent de la Résistance intérieure x HET 
classe 1923, recrutement de Nice. 


Pour prendre rang du 25 mars 1960. 


Bergeron (André-Pierre-Philippe), ancien sergent de la Résistance 
intérieure française, classe 1919, mle 833 au recrutement de la 
Seine (4° bureau), 

Pour prendre rang du 29 mars 1960. 


Bonnafous (Roger-Lucien-Michel), ancien capitaine des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1939, mle 231 au recrutement de 
Carcassonne. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Bonnière (Victor-Joseph-Louis), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1925, mle 1804 au recrutement de Dunkerque. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 
Bossuge, veuve Mac-Leod (Fernande-Marie-Joseph), ex-soldat de la 
Résistance intérieure française. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Boube (René-Joseph}), ancien aspirant des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1941, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 1°" février 1960. 


‘Bouillane, épouse Naudy (Julie-Jeanne), ex-sous-lieutenant des 


forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 18 février 1960. | 
Branland (Georges), ancien soldat des forces françaises er l’intérieur, 
classe 1 1943. 
Pour prendre rang du 22 février 1960. 


Croizat (Georges), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française, classe 1924, mle 3771 au. recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Destenay (Michel-Henri-Edouard-Jean), ancien soldat de la Résis- 
tance intérieure française « isolé », classe 1942, mle 39841 au recru- 
tement de la Seine. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. , 


Dovermann (François-Joseph), ancien soldat de la Résistance inté- 
se française «isolé », classe 1912, mle 3029 au recrutement 
e Nice 


Pour prendre rang du 22 mars 1960. 

Espie (Jacques-Jean-Paul), ancien aspirant des forces françaises de 

l’intérieur, classe 1940, mle 1610 au recrutement de Chambéry. 
‘Pour prendre rang du 29 mars 1960. 

Fays (Marcei-Victor-Louis), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française «isolé», classe 1928, mle 1586 au recrutement de 
Mézières. 

Pour prendre rang du 15 mars 1960. 

Feral (Jean-Léon), ancien caporal des forces françaises de FRHÈTEUR: 

classe 1941, mle 8587 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 12 août 1960. 

Frankinet, épouse Lecomte (Simone-Laurence-Louise), ex-soldat des 

forces françaises de l'intérieur. 1 
Pour prendre rang du 29 mars 1960. 

Furlan (Zéphirin), ancien sergent des forces françaises de l’intérieur, 

classe 1942, mile 14351 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1959. 


Gabard (Antoine-Georges), ancien aspirant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1939, mle 183 au recrutement de Moulins. 


Pour prendre rang du 30 mars 1960, 
Garrote (François-Hermenegilde), ancien sergent de la Résistance 
intérieure française, classe 1941, recrutement de Pau, 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Genevaux (Jean-Pierre), ancien soldat de 14 Résistance intérieure 
française «isolé », classe 1932, mle 716 au recrutement de Sarre. 
bourg. 


Pour prendre rang du 18 mars 1960. 
Goustiaux, épouse Dangois (Jacqueline-Georgette), ex-sergent de la 
Résistance intérieure française « isolée ». 
Pour prendre rang du 19 février 1960. 


Grandbarbe (Adrien-Jules), ancien soldat de la Résistance intérieure 
rc «isolé», classe 1917, mle 265 au recrutement de Stras. 
urg. 


Pour prendre rang du 22 juin1960. 


Guillerminet (Paul-François), ancien sergent des forces françaises 
. l’intérieur, déporté résistant, classe 1942, recrutement de 
urg. 


Pour prendre rang du 18 tévrier 1960. 


Haas (Guy-Emile), ancien soldat des forces bn de FPintérieur, 
à classe 1944, mle 55 au recrutement d’Albi. 


Pour prendre rang du 12 décembre 1960. 


Hallot-Boyer (Pierre-Jean-Marie), ancien médecin auxiliaire de la 
Résistance intérieure française «isolé », classe 1936, mle 251 au 
recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Heinemann (André- de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », classe 1 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 
Henin, épouse Honvault (Thérèse-Madeleine), ex-sergent des forces 
françaises de l’intérieur. 
Pour prendre rang du 12 août 1960. 5 


Herment (Robert), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », classe 1936, mle 514 au recrutement de Colmar. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Hernalsteen (Paul-Camille), ancien caporal de la Résistance intérieure 
française, classe 1918, mle 2657 au recrutement de la Seine, 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Horteur (Robert-Gaston), ancien caporal des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1941. 


Pour prendre rang du 29 septembre 1959. 


pen épouse Valenti (Raymonde-Elise), ex-caporal de la Résis- 
tance intérieure française. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Lahouze (Emile), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1927, mle 52 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 

Lalouet (Maurice), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », classe 1942, recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 18 février 1960. 


Laussel (André), ancien aspirant des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1945, mile 8014 au recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 1°" février 1960. 

Le Brun (Rémy-Emile-Emmanuel), ancien sous-lieutenant de la Résis- 
tance intérieure française, classe 1945, mle 21058 au recrutement 
de Rennes. 

Pour prendre rang du 25 mars 1960. 


Legros (Pierre-Emile-Yves), ancien sergent des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1936, mle 2534 au recrutement de la Seine 
(6° bureau). 

Pour prendre rang du 17 février 1960. 

Leistenschneider (Théodore), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1934, mile 104 au recrutement de Stras- 
bourg. 

Pour prendre rang du 23 décembre 1959. 


Lemberger (Jean), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », classe 1944, mle 15802 au recrutement de la Seine.' 


Pour prendre rang du 16 mars 1960. 


Lemonnier, épouse Blanc (Marguerite-Marie-Joseph), ex-soldat de la 
Résistance intérieure française. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Lopater (Otto), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1928, mle 18 L. M. au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 11 mars 1960, 


Louis (Alfred-Jean-Baptiste-Léon), ancien soldat des forces fran- 
çaises de l'intérieur, classe 1928, mle 762 au recrutement de 
Valenciennes. 
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Pour prendre rang du 18 mars 1960. 
Lumen (Lucien-Nicolas), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1940, recrutement de Metz. 
Pour prendre rang du 12 août 1960. 
Maillard (Roger-Charles), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française, classe 1928, mle 779 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 


Marin (Louis-Jean-Pierre), ancien sergent de la Résistance intérieure 


française, classe 1934, mile 2851 au recrutement de Thionville. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Martinot (René-Raymond-Jean), 
‘” tant, « isolé », classe 1944, mle 12.946 au recrutement de Saint- 
Quentin. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 
Mazeau (Jeanne), ex-sergent des forces françaises de l’intérieur. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Melin (Emile), ancien soldat, déporté résistant « isolé », 
1940, mle 5090 au recrutement de Lyon. 


classe 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Monthus (Joseph-René), ancien soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1911, recrutement d’Agen. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


‘Morges (Pierre), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1946, mle 15413 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Neuvillers (André), ancien adjudant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1931, mle 4234 au recrutement de la Seine (2° bureau). 


Pour prendre rang du 4 janvier 1960. 


Orange (Marcel), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1925, mle 189 au recrutement de Fontainebleau. 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


Palabost (Joseph), ancien sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1944, 9346 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 29 mars 1960. 
Peignaud (Gilberte), ex-soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolée ». 
Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Perreard (Gilbert-Georges), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1944, recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 22 février 1960. 


Pierrot (Jules-Louis), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé >», classe 1918, mle 1482 au recrutement d’Epinal. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 
Pirotte (Alfred), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1946. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Renevey (Tony-Gaston), ancien soldat de la Résistance intérieure 
D « isolé », classe 1917, mle 3757 au recrutement de la 
ine. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Revest (Michel-Antoine), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1912, mle 84 au recrutement de Toulon. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Rubinstain, épouse Viroliaud (Sophie), ex-soldat, déportée résistance 
« isolée ». 
Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 


Toutin, épouse Boissière (Marthe-Elisabeth), ex-sergent-chef de la 
- Résistance intérieure française. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Tuloup, épouse Goudier (Berthe), ex-soldat de la Résistance inté- 
rieure française « isolée ». 


Pour prendre rang du 24 décembre 1959. 


Vallon (Robert-Alexandre-Marie), ancien brigadier des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1932, mile 3325 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 30 mars 1960. 


Zangarelli (Philippe), ancien zergent de la Résistance intérieure 
française, classe 1929, mle 56 au recrutement de Grenoble, 


ancien caporai-chef, déporté résis- * 


Evangelista (Guillaume-Ernest), 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la ee 
d'honneur portant que les nominations et promotions du p 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensiohs milltairés d'invalidité 
et des victimes de 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 9 septembre 1959. 

Amouroux (Adrien-Alfred-Hippolyte), ancien lieutenant des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1919, mle 1621 au recrutement de 
Clermont-Ferrand, 

Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 

Barre (Marcel-Edmond), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

combattantes, classe 1921, recrutement de la Seine, bureau central. 
Pour prendre rang du 17 mars 1960. 

Becard (René-Ruffin), sous-lieutenant des forces françaises de l’inte.- 
rieur, chef de bataillon d'infanterie de RAIN classe 1928, 
mile 304 au recrutement de Laon. 

£ Pour prendre rang du 9 octobre 1959. 


Bouluguet (Jean-Joseph-Emile), ancien sous-lieutenant des forces 
as ane combattantes, classe 1933, mle 3942 au recrutement de 
eaux 


Pour prendre rang du 8 décembre 1959. à 

Brousseaud (Georges-Joseph), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
Caises combattantes, classe 1914, mle 1087 au recrutement de 
Limoges. 

Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 

Brunet (Roger-Henri-Jean), ancien sous-lieutenant des forces fran 
çaises combattantes, classe 1947. 

Pour prendre rang du 26 Lniléé 1960. 

Camescasse, épouse Callian (Yvonne-Charlotte), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 18 décembre 1959. 

Champarnaud (Louis-Guillaume), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1916. 

Pour prendre rang du 30 juillet 1959. 

Chassagne, épouse Joncourt (Renée), ex-sous-lieutenant des forces 

françaises combattantes. | 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 

Demonte (Jean-Philippe-Joseph), ancien aspirant de la résistance 
intérieure française, «isolé», classe 1915, mle 5516 au recrute- 
ment de Perpignan. 

Pour prendre rang du 26 janvier 1960. 
Duclos (Yves-Dominique), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1923, mle 572 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1960. 
ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1926, recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1958. 


Friang, épouse de Lipkowski (Elisabeth-Berthe), ex-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 


Guiral (Suzanne-Louise-Marie), ex-sous-lieutenant des forces françaises 


Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 
Kieselstein (Laurent), ancien médecin lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1930, recrutement de la Seine, 
Pour prendre rang du 6 octobre 1953. : 
Lambert (Marcel-Henri), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1917, mile 668 au recrutement d'Angoulême. 
Pour prendre rang du 30 novembre 1959. 


Lebras (Marie-Laurence), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 
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Pour prendre rang du 26 octobre 1959. 
Leloir (Edmond-Joseph), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1915. 
Pour prendre rang du 30 novembre 1959. 

Lenoir (Eliane-Emilienne-Gilberte), ex-sous-lieutenant des forces fran- 

çaises combattantes. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 

Le Puillandre (Jean-Alexis-Auguste-Marie), ancien maréchal des logis 
chef des forces françaises de l’intérieur, adjudant-chef d’active. 
classe 1938, mle 1.1598.36 au recrutement de la Seine (2° bureau. 

Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 

Leroux (Gaston-Roger), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

de lintérieur, classe 1934, mle 3672 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 3 novembre 1958. 


Lignerat (Henri-Julien-Jean-François), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, classe 1935, mle 968 au recrute 
ment de Clermont-Ferrand. 


Pour prendre rang du 17 février 1960. 
Lorreyte, épouse Chalons (Marie-Marguerite), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 4 mai 1959. 


Louis (Jules-Joseph-Marie), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1916, mle 2077 au recrutement de 
Verdun. 

Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 


Maton (Maurice-Julien-Georges), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1918. 

Pour prendre rang du 11 janvier 1960. 

Muszynski (Samuel), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1926, mle 3467 au recrutement de la Seine 
(bureau central). 

Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 

Muzard (Georges-Henri), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

combattantes, classe 1934, mle 665 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 11 février 1960. 

Oehmke (Gearges-Christian), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, -classe 1935. 

. Pour prendre rang du 26 mars 1959. 

Rainville (Bernard-Louis), ancien sergent des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1939, mle 504 au recrutement de Strasbourg. 

Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 

Rémy (Charles-André), ancien commandant des forces françaises 

combattantes, classe 1919, mle 2445 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 4 janvier 1960. 


(Marcelle), ex-sous-lieutenant des forces françaises combat 
ntes. 
Pour prendre rang du 3 août 1959. 


Vincent (Marius-Jules-Henri), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1933, mle 807 au recrutement de Dijon. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Allain (Guy-Marcel), ancien sergent des forces françaises de l’inté 
rieur, clase 1946, mle 10546 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 
Biron (Gabriel-Désiré-Constant), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1941. 
Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 
Bru (Maurice-Henri-Marc-Gérard). ancien soldat des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1945. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 
Cellier (Gilbert-Maurice), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1946, mle 11990 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 
Chavée (André-Henri), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1943 mle 1759 au recrutement de Metz. 
-Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Delcroix (Roger-Maurice), ancien adjudant des forces françaises .de 
l’intérieur, classe .1933, mle 3741 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 


Edouard, épouse Basille (Marcelle-Gabrielle-Céline), ex-sergent de la 
Résistance intérieure française « isolée ». 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 

Gibeau (Georges-Jean-Raymond), ancien adjudañt de la Résistance 
intérieure française, classe 1937, mle 173 au recrutement de la 
Seine (2° bureau). 

= Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 

Gossot (Jean-Marcel), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 

classe 1934, mle 3330 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 27 mars 1959. 

Herbeaux, épouse Pick (Andrée-Amélia-Marie), ex-sous-lieutenant des 

forces françaises combattantes 3 
Pour prendre rang du 4 janvier 1960. 

Isnard (Fernand), ancien soldat de la Résistance intérieure française 

« isolé », classe 1936, ml. 1809 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 


Lagrange (Jean), ancien sergent des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1943. 


Pour prendre rang du 24 décembre 1959. 


Lizouret, épouse Jouve (Elise), ex-adjudant de la Résistance intérieure 
française. 


Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 
Meyer (René-Jean), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe 1940, mle 1959. au recrutement de Strasbourg. 
Pour prendre rang du 8 octobre 1959. 
D’Osmond, épouse Pfeiffer (Marie-Madeleine), ex-adjudant de la 
Résistance intérieure française. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Pagot, veuve Deschamps (Emilienne-Micheline), ex-sergent de la 
Résistance intérieure française. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Petit, épouse Audibert (Jeanne-Marie)#ex-sergent de la Résistance 
intérieure française, 
Pour prendre rang du 26 novembre 1959. 
Ribes (Jean-François), ancien adjudant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1927, mle 906 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Schildt (Robert-Marcel), ancien sergent des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1946, recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 
Schoenehl (Albert), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe 1918, mle 6152 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Sollier (Louis-Léon), ancien soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », classe 1929, mile 866 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Villeret (Marcel-René-Jean), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1941, mle 14350 au recrutement de 
Châteauroux. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Virely (Etienne-Jean-Marie-Joseph), ancien maréchal des logis des 
ra. françaises de l’intérieur, classe 1926, mle 263 au recrutement 
d’Auxonne. 


Far décret du Président de la République en date du 19 jan- 
vier 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 12 septembre 1959. 


Bakhti Belkacem ben Mohamed, ancien sergent du 7 régiment 
de tirailleurs algériens, classe 1933, mle 3393 au recrutement de 
Constantine. 


Pour prendre rang du 29 septembre 1955. 


Cornotte (Victor-Charles), ancien’ gendarme de la 3° légion de gen- 
darmerie, classe 1929, mle 1381 au recrutement de Dijon. 
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Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Guepratte (Jean-Paul), ancien lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1940, mile 248 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 27 novembre 1958. 


Laurent (Georges-Joseph-Marie-Basile), ancien sous-lieutenant du 
ed régiment d'infanterie, classe 1920, mle 1025 au recrutement de 
ancy. 
Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 


Petges (Jean-Pierre), ancien lieutenant du 7° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1926, mle 2535 au recrutement de Bordeaux. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 6 septembre 1956. 


Akilal Boudjema ben Mohand, ancien soldat du 15° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1931, mle 200 au recrutement de 
Constantine. 

Pour prendre rang du 3 août 1959. 


Anselin (Louis-Léon), ancien soldat de la 5° section d’infirmiers 
militaires, classe 1924, mle 3113 au recrutement de Lille, 
Pour prendre rang du 5 décembre 1957, 
Arlaud (Paul-Sylvain), ancien soldat du 15° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1933, mle 363 au recrutement de Gap. 
Pour prendre rang du 8 août 1958. 
Arnoult (Elysée-Gabriel), ancien soldat du bataillon de marche n° 24, 
classe - 1941, mle 54-51-1999 au recrutement de Mézières. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Auer (Célestin-Oscar), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 2 au recrutement de Mulhouse. 
Pour prendre rang du 21 novembre 1959. 


Beaugrand (Alfred-Edouard-Marcel), ancien soldat du 9° régiment 
de spahis algériens, classe 1942, mile 373 au recrutement de Saint- 


Omer. 
Pour prendre rang du 11 mars 1960. 


Bonnet (Pierre), ancien sergent du 43° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1927, mle 270 au recrutement de Riom. 
, Pour prendre rang du 18 mars 1959. 
Borel (Roger-Emile), ancien soldat du 31° régiment du génie, classe 
1943, mie 43-93-83 au recrutement du Maroc. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 


Boutonne (Raymond-Clary-Rosa), ancien soldat du régiment d’infan- 
terie coloniale du Maroc, classe 1944, mle 998 au recrutement de 


Lille. 
Pour prendre rang du 9 juillet 1957. 


Caumette (François-Armand), ancien soldat du 53° régiment d’infan- 

terie coloniale, classe 1930, mle 1070 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 5 février 1960. 

Chardier (Pierre-Marcel-René-Joseph), ancien médecin aspirant du 
4 groupe de tabors marocains, classe 1943, mle 12019 au recrute- 
ment de Toulouse. 

Pour prendre rang du 28 décembre 1959. 

Chedal (Georges-Eugène-Joseph), ancien soldat du 110° régiment 

d'infanterie, classe 1936, mle 273 au recrutement de Saint-Omer. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1959. : 

Cogranne: (Joseph-Julien-Marie), ancien soldat du 41° régiment d’infan- 

terie, classe 1923, mle 1324 au recrutement de Vitré, 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Cordoliani (Ange-François), ancien sergent du 6° régiment d’infan- 

terie coloniale, classe 1941, mle 9 au recrutement de Tunis. 
Pour prendre rang du 4 janvier 1960. 

Deschamps (Louis-Pierre), ancien soldat du 18° régiment de chas- 
seurs à cheval, classe 1915, mile 569 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 

Dumas (Jules), ancien soldat du 13° régiment de dragons portés, 
classe 1938, mle 203 au recrutement de Périgueux. 

Pour prendre rang du 5 juin 1959. 

Feneyrol (Maurice-Claude), ancien soldat des forces françaises de 

l’intérieur, classe 1944, mle 26862 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Fladerer (Walter-Charles), ancien sergent-chef du 3° régiment étran- 

ger d'infanterie, classe 1935, mle 2687 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 9 février 1960. 


Fuset (Joseph-Auguste), ancien soldat du 97° régiment d’infante- 
rie alpine, classe 1931, mle 2102 au recrutement de Chambéry. 


DE 


Pour prendre rang du 5 février 1960. 
Garcia Louis), ancien soldat du 3: de apahis 
marocains, classe 1945, mile 1861 au recrutement. du Maroc. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Gauthier (Henri), ancien soldat du 140* régiment d'artillerie, classe 
1937, mie 445 au recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 30 novembre 1959. 
Gay (François-Ernest), ancien soldat du 76‘ bataillon alpin de for- 
teresse, classe 1934, mle 936 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 29 mars 1960. 
Gigou (André-Gaston-Albert), ancien soldat du 30° régiment d’artille- 
rie, classe 1933, mle 2630 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 13 juin 1959. 

Gillette (Georges-Aimé), ancien sergent lu 22° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1934, mle 571 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 25 février 1948. 

Giney (Romain-Henri), ancien soldat du 7‘ bataillon de chasseurs 

alpins, classe 1935, mle 630 au recrutement de Privas. 
Pour prendre rang du 12 août 1960. PA 
Guillet (Auguste-Eugène-Jean), ancien soldat du 19° régiment d’artil- 
lerie, classe 1923, mle 97 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
Pour prendre rang du 3 juillet 1958. 
Hamouti Ali, ancien soldat du 3° groupe de choc, classe 1942, 
mile L. M. 2410 au recrutement d’Alger. 
Pour prendre rang du 16 novembre 1959. « 
Hugon (Gabriel-Firmin-Marie), ancien soldat du 9 régiment de 
zouaves, classe 1944, mle 5039 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 25 avril 1957. 


Jegu (Jean-Marie-Victor), ancien soldat de la 4* section d’infir- 
9 militaires, classe 1922, mile 1928 au recrutement de Saint- 
alo 


Pour prendre rang du 22 décembre 1959. 
Leclerc (Fernand-Pierre-Marie-Joseph), ancien soldat du 1°" régiment 
d’automitrailleuses, classe 1932, mle 250 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Linard (René- Louis), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 1365 au recrutement de Bourges. 


Pour prendre rang du 21 juillet 1959. 


- Louges (Jacques-Louis), ancien adjudant-chef de la chefferie du génie 


de Nice, classe 1929, mle 42 au recrutement de Carcassonne. 


Pour prendre rang du 19 février 1959. 

Mage (Jean), ancien brigadier du 123° régiment d'artillerie de 
défense contre avions, classe 1925, mle 3336 au recrutement de la 
Seine (4° bureau). 

Pour prendre rang du 8 septembre 1958. 

Mansouri Mohand ben Hocine, ancien soldat du 67° régiment d’artil- 

lerie, classe 1940, mile 14310 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 3 décembre 1959. 

Mennessier (Lucien-Charles), ancien soldat du 3° régiment de tirail- 

leurs marocains, classe 1929, mle 787 au recrutement de Beauvais. 
Pour prendre rang du 21 mars 1958. 

Moreau (Raymond-François), ancien soldat du 233° régiment d’artil- 
lerie nord-africain, classe 1930, mle 6663 au recrutement de Ver- 
sailles. 

Pour prendre rang du 31 août 1959. 


Obadia (Moïse), ancien soldat du 3° régiment de chasseurs parachu- 
tistes, classe 1943, mile 4621 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 27 juillet 1959. 

Peloux (Yves), ancien médecin capitaine du 3‘ bataillon du 5° régiment 
de tirailleurs marocains, classe 1945. 

Pour prendre rang du 15 janvier 1960. 

Poquet (André-Alphonse), ancien soldat des forces françaises de 

l'intérieur, classe 1942, mle 16622 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 25 novembre 1959. - 

Roberjot (Henri), ancien soldat du 15° régiment du génie, classe 1933, 
mile 2973 au recrutement de Mâcon. 

Pour prendre rang du 23 octobre 1959. 


Roby (René), ancien soldat du 146: régiment d'infanterie, classe 1935, 
mile 690 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
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. Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 
Roth (René-Charles-Eugène), ancien adjudant-chef du 8° régiment de 
chasseurs d’Afrique, classe 1940, mle 164 au recrutement de 
Strasbourg. 


Pour prendre rang du 30 janvier 1956. 


Salomon (Aimé-Louis), ancien soldat du 1°" régiment de zouaves, 
classe 1936, mle 921 au recrutement d’Albi. 


Pour prendre rang du 1°" février 1960. 


Savoie (Marcel-Henri), ancien soldat du % escadron du train, classe 
1935, mle 370 au recrutement de Tarbes. N 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Soubry (Constant-Henri), ancien soldat du 74° régiment d'artillerie, 
classe 1936; mle 151 au recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 7.septembre 1959. 


Tanguy (Alfred- + ancien soldat de la 1”° division française libre, 
classe 1944, mile 2 21389 au recrutement de Saint-Brieuc. 


. Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 

Verger (Victor-Maximin-Narcisse), ancien sergent-chef du 77* régi- 
ment d'infanterie, classe 1936, mle 882 au recrutement de la 
Rochelle. 

Pour prendre rang du 10 février 1959. 


Voisin (Albert-Pierre), ancien soldat du 4 régiment d'infanterie, 
classe 1937. mle 132 au recrutement de Limoges. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, relatif à la promotion et à la nomination dans la 
Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
les promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d'officier. 
Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 


Calvelli (Jean-Baptiste-Paul-François), ancien sous-lieutenant de la 
Résistance intérieure française, classe 1915, mle 1085 au recrute- 
ment d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 28 mars 1960. 


Gaultier (Jean-Alphonse), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1921, mle 1277 au recrutement de Bordeaux. 


Pour prendre rang du 5 février 1960. 


Lemaitre (Claude-Ernest), ancien sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, classe 1920, recrutement de la Seine. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés 
national de la Légion d’honneur (décorations avec 
raitement 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 
GUERRE 1939-1945 
Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Bacquet (Edouard-Henri), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1924, mile 3498 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Pour prendre rang du 29 novembre 1957. 
Bouhsdes Hassen, ancien soldat du 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1944, mle 73 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 1° avril 1959. 


Taupin (Roger-Victor-Gustave), ancien soldat du 67° régiment d’in- 
fanterie, classe 1938, mle 1677 au recrutement du Havre. 


Allaouane Ahmed ben Saïd, ancien soldat du 31° régiment de 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de lordre de la Légion 
d’honneur portant qué la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé 
de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décoration avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. . 


GUERRE 1939-1945 
Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 24 janvier 1958. 


Deffayet (Louis-Joseph-Victor), ancien soldat du 1‘ régiment de 
a eg du Tchad, classe 1941, mie 49666 au recrutement de la 
eine. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de lordre de la Légion 
d’honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé - 
de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décoration avec traitement) : 

Article L. 344 du: code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déporté résistant. 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 29 mars 1960. 


ue (Louise-Rose-Anna), ex-capitaine des forces françaises combat- 
ntes. * 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotion et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 4 janvier 1960. 


Huet (Jean-Robert-Paul), lieutenant de cavalerie de réserve, classe 
1928, recrutement de la Seine (2 bureau). 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 31 mars 1938. 


tirailleurs algériens, classe 1925, mle 3242 au recrutement de 
Guelma. 


Pour prendre rang du 4 septembre 1958. 
Bekrou Moussa ben Abdelkader, ancien soldat du 7° régiment de 
gi algériens, classe 1912, mle 90 au recrutement de Constan- 
e. 
Pour prendée rang du 28 octobre 1959. 
Bizet (Maurice-Louis), ancien soldat du 227 régiment d'infanterie, 
- classe 1929, mle 7380 au recrutement de la Seine bureau). 
Pour prendre rang du 10 décembre 1959. 
Blenet (Albert-François), ancien soldat du 113° régiment d'infanterie, 
classe 1932, mle 181 au recrutement de Blois. 
Pour prendre rang du 7 septembre 1959. 
Boussard (André-Georges), ancien caporal du 246 régiment d’infan- 
terie, classe 1925, mle 3455 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 
Boyer (Raymond-Auguste), ancien sergent du 65° bataillon de chas. 
seurs alpins, classe 1927, mle 781 au recrutement d'Avignon, 
Pour prendre rang du 21 février 1958. 


Cordoliani (Venence), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe { 
1942, mle 197 au recrutement d’Ajaccio. 
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Pour prendre rang du 15 mai 1950. 
Cupillard (Jean-Charles), ancien soldat du 152 régiment du génie, 
classe 1943, mle 1382 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1958, 
Deschamps (Paul-Roger), ancien soldat du 101° régiment d'infanterie, 
classe 1929, mie 677 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Jacob (André-Joseph-Géry), ancien soldat du 151° régiment d’infan- 
rs coloniale, classe 1948, mile 4116 au recrutement de Ver- 
sailles. 


Pour prendre rang du 11 juin 1959. 
Lachambre (André), ancien caporal des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1945, mle 17342 au recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 
+ Leca (Jean), ancien caporal du 23° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1942 mile 2015 au recrutement de Tunis. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 
Lyraud (Robert), ancien soldat du 60° régiment d'infanterie, classe 
1938, mle 236 au recrutement de Guéret, 


Pour prendre rang du 12 novembre 1959. 


Rouard-Duc (Jean), ancien sergent du 152 régiment d'infanterie, 


classe 1944, mle 18694 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 9 août 1956. 


Scelles (Ernest), ancien soldat du 74° régiment d'infanterie, classe 
1933, mle 1793 au recrutement d’Evreux. 


Pour prendre rang du 1° décembre 1959. 


Travert (Hubert), ancien sergent-chef du 134° régiment d'infanterie, 
classe 1929, mie 1722 au recrutement de Laval. 


Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 


Von Moos (René-Louis), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1943, mle 26726 au recrutement de la Seine. 


Par décret du Président de la République ex, date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur portant que les nominations et promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité ‘ 
et des victimes de la guerre. 


THÉATRES  D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 18 juin 1959. 


Boissier (Paul-Louis-André), ancien lieutenant du 3‘ régiment de 
tirailleurs marocains, actuellement capitaine stagiaire. à l’école 
gt de l’intendance, classe 1946, mle 1884 au recrutement 
e t 


Pour prendre rang du 4 août 1959. 


Sige (Hector-Louis-Pierre), ancien lieutenant du l‘' bataillon de 
marche d’Extrême-Orient, actuellement capitaine en retraite, classe 
1931/EV. 1929, mie 31041/416 au recrutement de Marseille. 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 2 décembre 1958. 


Ayed Ali ben Messaoud, ancien soldat du 2° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1953, mle 24613 au récrutement d’Oran. 
Pour prendre rang du 2 décembre 1958. 
Benadda Kaddour, ancien soldat du 6° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1951, mle 15491 au recrutement d’Oran. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1959. 
Benzaïd Mokhtar, ancien soldat du 3/1°" régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1952, mle 13126 au recrutement d’Alger. 
Pour prendre rang du 13 mai 1958. 


Chelli Ameziane ben Mohand, ancien soldat du 22° bataillon de 
tirailleurs algériens, classe 1947/EV 1946, mle L. M. 429 au recru- 
tement de Constantine. 


Pour prendre rang du 24 avril 1958. 


Dienbete Palenfo, ancien soldat du 8‘ bataillon de tirailleurs séné- 
galais, classe 1921, mile 38836 au recrutement de la Haute-Volta. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Fabinski (Eugéniusz), ancien soldat du 2° régiment étranger d’infan- 
terie, classe 1946, mle 33493 au recrutement de Strasbourg. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Hermant (Serge-Aristide-Marcel-Roger), ancien soldat du 2/1°" régi- 
parachutistes, classe 1954, mle 7895 au recrute- 
ment de Paris 


Pour prendre rang du 10 décembre 1959. 


Martin (Henri), ancien caporal du 6° régiment d'infanterie coloniale, 
cissse 1946/EV 1944, mle 55261 au recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 30 décembre 1958. 


Menchise Gianfrance, ancien soldat du 3° régiment étranger .d’infan- 
terie, classe EV/1949, mle 05684 au recrutement de Marseille, 


Pour prendre rang du 25 juin 1959. 


Minana (Félix-Mathieu), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1947, mle 23299 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 3 juin 1959. 


Perrot (François), ancien soldat du bataillon français de l'O. N.U. 
classe 1948, mile 35872 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 23 janvier 1958. 


Simeon (Albert), ancien garde de la 1'° légion de marche de garde 
républicaine, classe 1946, mle 5837 au recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 24 avril 1959. 


Voss (Paul), ancien soldat de la 13° demi-brigade de la légion étran- 
gère, classe 1949/EV 1948, mle 1966 au recrutement de Marseille. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d’honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des 
articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l’ordre 
de la Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Carteron (Ernest), ancien soldat du 97° régiment d’infanterie, classe 
1914, mle 154 au recrutement d’Annecy. 

Collongues (Gaston-François-Célestin), ancien soldat du 24° régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1915, mle 476 au recrutement d’Auch. 

Conseil (André-Denis), ancien sergent du 25° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 378 au recrutement du Havre. 

Douzinel (Alphonse-François-Joseph), ancien soldat du 162° régiment 
d'infanterie, classe 1914, 1148 au recrutement d'Arras. 

Ferloni (Paul), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 77 au recrutement de Nancy. 

Fromentin (Gustave-Firmin); ancien soldat du 55° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 669 au recrutement de Pont-Saint-Esprit, 

Gros (Gabriel-Benjamin), ancien caporal du 21° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1915, mle 2888 au recrutement de Marseille. 

Lafon (Pierre-Antoïine), ancien soldat du 139° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 749 au recrutement de Cahors. 

Lefebvre (Marcel-Charles-Auguste), ancien brigadier du 1‘ régiment 
d'artillerie, classe 1906, mle 1552 au recrutement de Dunkerque. 
Liegeard (Léon-Albert), ancien soldat du 22° régiment d'artillerie, 

classe 1911, mle 286 au recrutement de Bernay. 

Ollier (Joannès-Bénédictin), ancien soldat du 99 régiment d’infan- 
terie, classe 1918, mle 501 au recrutement de Rhône-Nord. 

Paillot (Emile), ancien soldat du 56° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 413 au récrutement d’Autun. 

Renard (Georges-Léon-François), ancien caporal du 245‘ régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 322 au recrutement de la Seine 
(6° bureau). 

Robert (Lucien-Yvan), ancien soidat du 77° régiment CS 
classe 1916, mle 1983 au recrutement de Périgueux. 


Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des ‘armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d’honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
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sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des 
articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l'ordre 
de la Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la RE 


Guerre 1939-1945 < 
Au grade d'’officier. 


Degrelle (Robert-Marcel), ancien adjudant de la 1'° légion de garde 
républicaine, classe 1932, me 1211 au recrutement de Laon. 
Hoing (Daniel-Ghislain), ancien soldat du 21° régiment d’infanterie 
* coloniale, classe 1945, mle 22710 au recrutement de la Seine, 
Jouffroy (Bernard-Clément-Florentin), ancien soldat du 21° bataillon 
de marche, classe 1944, mle 18248 au recrutement de Lyon. 
Peyron (Louis-Julien), ancien maréchal des logis du 67° régiment 
d'artillerie alpine, classe 1942, mle 1078 au recrutement d’Alger. 
Roger (Maurice-Marcel), ancien adjudant-chef de la subdivision de 
Versailles, classe 1932, mle 3031 au recrutement de Versaïlles. 
Tron de Bouchony (Edouard-Maurice), ancien sergent-chef de la 
13° demi-brigade de légion étrangère (actuellement capitaine en 
retraite), classe 1924, mle 1 au recrutement de Riom. 


Par décret du Président de la République en date du 19 jan- 
vier 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d’honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et béné- 
ficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décorations sans 
traitement) : 


Article EL. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et rs victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Ferry (Jean), ancien sergent du dépôt central de régiments ARRETE 


classe 1941, mie 75701 au recrutement de la Seine. 

Frances (Isa), ancien soldat du 22° régiment de marche de volon- 
taires ‘étrangérs, classé 1925, mle 8800 au' recrutement de Nice. 
Heilig (Jean-Joseph-Louis), ancien adjudant du 8° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1935, mle 580 au recrutement de Thionville. 
Liautaud (Dominique-Philippe), ancien soldat du 22° régiment d’artil- 

lerie coloniale, classe 1927, mle 560 au recrutement de Toulon. 


Par décret du Président de la République en date du 19 jan- 
vier 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d’honneur portant que la promotion du présent décret est 


faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 


mutilé des théâtres d'opérations extérieurs dont le nom suit, titulaire 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et béné- 
ficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919, est promu dans 
l’ordre de la Légion d’honneur (décoration sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d’officier. 


Bundi (Yves-Claude-Bernard), ancien soldat de la 71° compagnie du 
er + général, classe "1945, mile 51305 au recrutement de 
ersailles. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des ‘armées, en application de 
l’article L.344 du code des pensions relatif à la promotion ou 
nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 
d'invalidité, vu la déclaration du conseil de lordre national de la 
Légion d'honneur du 22 décembre 1960 portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, l’ancien militaire de l’armée de l'air dont 
le nom suit, titulaire d’une Le 7 + d'invalidité à 100 p. 100 à titre 
définitif, est promu dans la Légion d'honneur (décoration avec 


traitement) : 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 9 octobre 1959. 


Thevenet (Henri), capitaine des forces françaises combattantes, 


déporté résistant, classe 1930, recrutement de Saint-Etienne. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 20 octobre 1954. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions relatif à la promotion ou noïni- 
nation dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 
d'invalidité, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur du 24 décembre 1960 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les anciens militaires de l’armée de Flair 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 
à titre définitif, sont nommés dans la Légion d’honneur (décorations 
avec traitement) : 


Au grade de chevalier. 
Guerre 1914-1918. 
Pour prendre rang du 11 mars 1958. 


Gottwalles (Charles), ancien soldat de l’armée de l'air, mutilé de 
la guerre 1914-1918, classe 1915, recrutement de Bar-le-Duc. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1938. 

Déportés résistants. 
Pour prendre rang du 21 mars 1960. 

Joly (Roger-Georges), adjudant des forces françaises intérieures, 
déporté résistant, classe 1930, recrutement de Dijon. Médaillé mili- 
taire du 21 mai 1959 

Pour prendre rang du 12 mai 1960. 


André (Paul-Arthur), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, déporté résistant, classe 1931, recrutement de Laon. Médaillé 
militaire du 30 juin 1957. 


Pour prendre rang du 21 mai 1959. 


Lesaffre (Emile-André-Henri), sergent de la KR. L F., déporté résistant, 
classe 1936, recrutement de la Seine (4 bureau). Médaillé militaire 
du 21 mai 1959. 


Décrets du 19 janvier 1961 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre ei du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de Flordre national de la Légion d’honneur en date 
du 24 décembre 1960 portant que la concession de la médaille 
militaire du: présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en Mage est décoré de la médaille 
militaire l’ancien - militaire l'armée de Fair dont le nom 
suit, titulaire d’une nsion d'invalidité au moins égale au taux 
de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Décoration avec traitement. 
GUERRE 1914-1918 


Thirion (André-Jean), ancien soldat de l’armée de air, mutilé 
de la guerre 1914-1918, classe 1915, recrutement de Dijon. 
Cette concession de la médaille militaire comporte l'attribution 
de la Croix de guerre 1914-1918 avec palme, Elle annule, le 
cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
à l'intéressé pour la blessure qui est à l’origine de l'invalidité, 


Par décret en date du 19 janvier 1961, rendu sur la pro tion 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de lordre national de la Légion d'honneur en date 
du 26 décembre 1960 portant que la concession de la médaille 
militaire du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est décoré de la médaille 
militaire l’ancien militaire de l'armée de l'air dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité au moins égale au taux 
de 65 p. 100 pour intirmités résultant de blessures de guerre : - 


Décoration avec traitement. 
- Déporté résistant. 


Lothore (Joachim-Marie), soldat de la KR. L F, déporté résistant, 
classe 1921, recrutement de Lorient. Cette concession de la 
médaille militaire comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme. Elle annule, le cas échéant, les citations 
antérieures qui ont pu être attribuées à l'intéressé pour la bles- 
sure qui est à l’origine de linvalidité. 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre … armées, 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février “so fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


1960 ; 

Vu le décret du 24 février 1960, modifié les 3 mai, 20 juin et 
17 - gs 1960, portant délégation de la signature du ministre des 
arm 
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Décrète : 


Art. 1%, — Le décret du 24 février 1960 susvisé est modifié 
comme suit : 
. Article 3, 


Au lieu de: «M. le vice-amiral d’escadre Cabanier », mettre : 
« M. l’amiral Cabanier ». É 
Article 6. 


Tableau, colonne Suppléants, remplacer : «M. le contre-amiral 
Renard », par : « M. le capitaine de vaisseau Mangin d’Ouince » ; au 
lieu de: «M. l'ingénieur en chef des M. Oiliero», mettre : 
« M. l'ingénieur général de 2° classe des T. M. Olliero ». 


Article 7. 


Au lieu de : « M. le contre-amiral Meynier », mettre : « M. le vice- 
amiral Meynier ». 
Art. 2. —— Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 


Décret du 19 janvier 1961 portant promotion d'un officier de 
réserve du corps du service de santé des troupes d'outre- 
mer. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, est promu au grade de 
médecin commandant de réserve, pour prendre rang du 1‘ octo- 
bre 1959: 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Service de santé. 


M. le médecin capitaine de réserve Basset (André-Léonce-Camille), 
zone d’outre-mer n° 1. 


Décret du 19 janvier 1961 portant nomination et promotion 
dans la réserve de l'armée de mer. : 


Par décret en date du 19 janvier 1961 est nommé dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de sa radiation des 
contrôles de l’activité : 


CORPS DES ADMINISTRATEURS DES SERVICES CENTRAUX 
Au grade d'administrateur en chet de 1'° classe de réserve. 


M. l’administrateur en chef de 1” classe en retraite Le Bouf- 
fant (F.-F.-D.). 


Décret du 19 janvier 1961 portant promotions 
dans le corps des officiers de gendarmerie maritime. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, sont promus dans le 
cadre actif du corps des officiers de gendarmerie maritime : 


A compter du 1‘ janvier 1961. 
Au grade d'officier. de gendarmerie maritime principal. 


Les officiers de gendarmerie maritime de 1'° classe : 

M. Vallot (Roger-Raymond-Albert), du port de Cherbourg, en 
réalisation d’effectif. 

M. Pillet (Maurice-Marie-Joseph), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'officier de gendarmerie maritime principal Dor- 
semaine, retraité. 

M. Couronneau (Ludovic-Lucien-Cominique-Joseph-Adolphe), du 
port de Cherbourg, en remplacement de M. l'officier de gendarmerie 
maritime principal Pillet, maintenu en situation hors cadre. 


Au grade d’officier de gendarmerie maritime de 1'° classe. 


Les officiers de gendarmerié maritime de 2° classe : 
M. Le Bastard (Jean), du port de Brest, en remplacement de 
M. l'officier de gendarmerie maritime de 1'° classe Vallot, promu. 
M. Blanchin (Guy-Alphonse), du port de Lorient, en remplace- 
ment de M. l'officier de gendarmerie maritime de re classe Cou- 
ronneau, promu. 


0 


Conseils de régiment de l’armée de terre. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 59-1022 du 31 août 1959 fixant la composition des 
conseils de régiment, 


Arrête : à 
Art. 1°, — Un conseil de régiment est constitué dans chaque 


corps, formation, direction de service ou établissement, ainsi que’ 


dans chaque détachement de l’armée de terre comptant au moins. 
deux compagnies ou unités équivalentes 

Il se compose au minimum de quatre officiers, y compris le 
président. 

Le président est, selon le cas, le chef du corps, de la formation, 
du détachement, le directeur du service ou le chef de l’établissement. 
Il désigne les autres membres du conseil parmi les officiers appar- 
tenant à ces organismes. 


Art. 2. — Le conseil de régiment se ‘réunit quand il y a lieu 
de statuer ou d'émettre un avis sur les demandes de rengagement 
des sous-officiers, d'émettre un avis sur les demandes d’admission 
dans le corps des sous-officiers de carrière et les demandes d’admis- 
sion au bénéfice de la limite d’âge supérieure des sous-officiers 
ainsi que sur les demandes d’emplois réservés formées par les 
militaires en activité de service. 

Les demandes que le conseil de régiment est chargé d’examiner 
sont, sous réserve des dispositions de l’article 4 ci-après, celles qui 
sont établies au titre de l’organisme où ce conseil est constitué. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 


Art. 3. — Si le nombre des officiers des organismes visés à l’ar- 
ticle 1°" est insuffisant pour former un conseil de régiment, il 
appartient aux commandants de région ou aux commandants supé- 
rieurs de procéder aux désignations nécessaires. Les officiers ainsi 
désignés sont choisis parmi les officiers d’active ou de réserve en 
service actif, d’un grade inférieur à celui du président ou, à grade 
égal, d’une ancienneté moindre, et qui proviennent, autant que 
possible, de larme ou du service auquel appartient le militaire 
dont la demande est examinée. 


Art. 4. — Lorsqu’uné demande est établie par un militaire appar- 
tenant à un organisme n’entrant pas dans le type prévu par lar- 
ticle 1°’, elle est soumise à l’examen du conseil de régiment de la 
portion principale ou, à défaut, au conseil de régiment du corps, 
de la formation, de la direction, de létablissement ou du détache- 
ment stationné dans la garnison la pius proche et appartenant, en 
principe, à la même arme ou au même service que le militaire en 
cause. 

L’officier commandant de lorganisme dont relève le militaire 
est membre du conseil si les nécessités du service ne s’y opposent 
pas. 

Lorsque des militaires des troupes d’outre-mer appartenant à un 
corps particulier ou service de ces troupes sont affectés en dehors 
de ce corps ou service, les demandes qu'ils formulent dans les 
cas’ prévus à l’article 2 sont examinées en principe, par un conseil 
de régiment formé au titre de leur corps ou service d’origine. 


Art, 5. — Les conditions dans lesquelles sont examinées les 


: démandes visées à l’article 2, formulées par les sous-officiers affectés 


à l’administration centrale, font l’objet d'instructions particulières. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait. à Paris, le 3 jauvier 1961. : 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
RIVALLAND. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 janvier 1961 gum. promotion 
au grade d‘ingénieur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 19 janvier 1961, M. Robinson (Frédéric), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées ‘inscrit au tableau d’avan- 
cement pour le grade d'ingénieur général, est promu ingénieur 
général des ponts et chaussées de 2° pour compter du 
31 décembre 1960. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisation de port d'arme. 


Par arrêté interministériel en date du 14 janvier 1961, le régisseur 
d’avances et de recettes auprès du commissariat général du concours 
énéral agricole est autorisé à porter une arme dans l’exercice et 
$ l’occasion de ses fonctions. 


Administration générale. 


Par arrêté du 19 janvier 1961, M. Philippe Patay, ingénieur d’agri- 
culture de 2° classe, 4 échelon, du corps autonome substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre- 
mer, est placé en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour effectuer une mission d'assistance techni- 
que Ye “pi pour une période de six mois, à compter du 1°" fé- 
vrier 1960. 


Enseignement vétérinaire, 


Par arrêté en date du 26 janvier 1959, M. Gubry (Robert), économe 
stagiaire à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, a été nommé 
titulaire au même établissement à compter du 1°° janvier 1959. 


Liste des élèves de l’école nationale d’horticulture 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur horticole en 1960. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
nationale d’horticuiture, ont obtenu le diplôme d'ingénieur horticole 
en 1960 : 


M. Guiheneuf, MM. Audru. MM. Corbon 
Maréchal. Vallette. Specty. 
Dauthy. Pallandre. Delaunay 
MM. Sarret. M'e Lafitte. Barandou 
Marlot. MM. Puiboube. M'°e Mortreuil. 
Masset. Perretier. M. Brunet. 
M"° Ballange. Cholat. M'e Rogel. 
M'e Menant. Perrot. -|MM. Neyret. 
MM. Mercier. Lebel. Lepart. 
eu. Lebègue Teyras. 
Chartier. Grenier Parrot. 


Liste des élèves du cours de mutualité et de coopération agricoles 
annexé à l'école nationale d'agriculture de Montpellier ayant 
pre le diplôme de spécialité ou le certificat spécial de fin 


A la suite de l’examen général de sortie du cours de mutualité 
et de coopération agricoles annexé à l’école nationale d’agriculture 
de Montpellier (session 1960), ont obtenu : 


1° Le diplôme de spécialité. ds 
MM. Cotoni (Paul), ingénieur agricole. 
de Solan (François), ingénieur agricole. 
Brochard (Paul), ingénieur agricole. 
Bouy (Michel), ingénieur agricole. 


2° Le certificat spécial de fin d'études. 
MM. Dumont (Denis), ingénieur agricole. 
Vacher (Pierre), ingénieur agricole. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française, 


Par arrêté du 14 janvier 1961, M. Flament (Robert), administrateur 

civil de classe exceptionnelle (indice brut 885), est nommé sous- 
directeur au 3° échelon (indice brut 1000) à la radiodiffusion- 
télévision française à compter du 1° février 1960. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 janvier 1961 approuvant une élection 
par l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décrét en date du 19 janvier 1961, est approuvée l'élection 
Par lacadémie des sciences morales et politiques de M. Louis 
Armand au siège d’académicien titulaire devenu vacant dans la 
section de morale et sociologie par suite du décès de M. Paul Gaultier. 


Epreuves obligatoires d’éducation physique au baccalauréat 
et aux brevets d'enseignement de l’enseignement technique, 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 60-974 du 12 septembre 1960 portant réforme du 
baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 

Vu le décret n° 59-970 du 5 août 1959 relatif aux brevets d’ensei- 
gnement de l’enseignement technique (art. 2) ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1959 définissant l'épreuve d’éducation 
physique obligatoire du baccalauréat ; 
. Vu lParrêté du 23 novembre 1959 définissant l’épreuve d'éducation 
physique obligatoire des brevets d'enseignement de l’enseignement 
technique ; 

Vu larrêté du 16 janvier 1960 portant délégation générale et per- 
manente de signature au profit du haut commissariat à la jeunesse 
et aux sports, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le coefficient de l'épreuve gymnique des candidats 
masculins prévue par les articles 1°" (1°) des arrêtés des 5 ôctobre 
et 23 novembre 1959 susvisés est porté de 1 à 2. : 

Art. 2. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l'exécution äu présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG, 


Mesures exceptionnelles pour le recrutement 
des professeurs certifiés de l'enseignement technique. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des professeurs d’écoles 
nationales professionnelles et de collèges techniques ; 

Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d’aptitude au professorat de l’enseignement technique ; 

Vu les arrêtés du 10 août 1951 relatifs au certificat d'aptitude au 
professorat dans les écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques ; 

Vu FParrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour lPobtention du certificat d'aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment technique ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1960 prononçant l'admission dans les 
C. P. KR. ou déléguant dans les fonctions de professeurs certifiés 
lés candidats admis en 1960 à la première partie (ou à la partie 
théorique) du certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement 
technique ; 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques pro- 
fessionnels; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les candidats déclarés reçus à la première partie ou 
à la partie théorique du certificat d’aptitude au professorat de l’en- 
seignement technique, admis dans un centre pédagogique régional 
ou délégués dans les fonctions de professeur certifié par arrêté 
du 12 avril 1960, subiront les épreuves de la deuxième partie ou de 
la partie pratique du certificat d’aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique conformément aux dispositions des annexes 
ci-jointes (1). 

Art. 2. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1961. 


PIERRE GUILLAUMAT. 


(1) Ces annexes feront l’objet d’une publication au Bulletin officiel 
de léducation nationale, 


Création d’un centre associé 
au Conservatoire national des arts et métiers à Angers. 


Par arrêté du 12 janvier 1961, l'association angevine d’enseignement 
scientifique, technique et économique d'Angers est autorisée à créer, 
conformément au décret n° 52-903 du 25 juillet 1952, un centre 
régional associé à Angers. 


Création d'un centre associé 
au Conservatoire national des arts et métiers à Brest, 


Par arrêté du 12 janvier 1961, Fassociation pour l’enseignement 
supérieur scientifique, technique et économique de Brest et sa région 
est autorisée à créer, conformément au décret n° 52-903 du 
25 juillet 1952, un centre régional associé à Brest. 
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Création d'un centre assoc 
au Conservatoire national des lard: et À re à Chalon-sur-Saône. 


Par arrêté du 12 janvier 1961, l’association de Saône-et-Loire pour 
l’enseignement scientifique, technique et économique de Chalon-sur- 
Saône est autorisée à créer, conformément au décret n° 52-903 
du 25 juillet 1952, un centre régional associé à Chalon-sur-Saône. 


Dates des concours des enseignements classiques et modernes en 1961. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations ; R 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu larrêté du 14 novembre 1960 autorisant l'ouverture des 
concours de recrutement de l’enseignement du second degré en 


1961 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu lé décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires en faveur des Français musulmans 
d’Algérie dans les concours donnant accès à certaines catégories 
d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17. novembre 1956 aménagéant les 
conditions d’accès aux emplois publics de l'Etat en ce qui concerne 
les candidats empêchés par suite de maintien ou de rappel sous 
les drapeaux, d'engagement ou de rengagement ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1960 fixant les dates des concours 
de recrutement des enseignements classiques et modernes pour la 
session de 1961, 


Arrête : 


Art. 1° — L'article 2 de l'arrêté du 13 décembre 1960 fixant 
l’ordre et la date des épreuves des concours de recrutement des 
enseignements classiques et modernes est modifié ainsi qu’il suit : 


L — Agrégations. 
1. Agrégation de mathématiques. 


— de pathématiques appliquées : 


Diplôme : des travaux manuels 
et d'enseignement ménager. 


Les épreuves de sous-admissibilité auront lieu aux dates indi- 
quées ci-dessous : 
1° Certificat d'économie domestique. 
Lundi 5 juin : 0 
Composition % sciences appliquées à l’économie domestique 
générale : 8 h à 11 h. 
Composition sur l'alimentation humaine : 14 h à 17 h, 
Mardi 6 juin: 


* Composition sur l’hygiène de la vie humaine : 8 h à 11 h. 
Composition sur les problèmes relatifs à l'habitation urbaine 
et rurale: 14 h à 17 h. - 


2° Certificat de composition décorative. 
Vendredi 9 juin : 


Etude documentaire 3 couleurs d’après nature ou d’après ia 


projection fixe : 8 h à 12 h. 
Esquisse d’une eg We élémentaire applicable à une techni- 
que féminine : 14 h à 18 h 


3° Certificat de couture et coupe. 
Lundi 12 juin: 

Patron et exécution d’une partie d’un objet de layette ou de 
lingerie ou d’un vêtement d’enfant: 8 à 13 h. 

Epreuve de raccommodage : 15 h à 17 h. 

Art. 2 — Le directeur général de l’organisation et des pro- 
grammes scolaires chargé des enseignements classiques et modernes 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires, chargé des enseignements classiques et 
modernes, 

LUCIEN PAYE. 


Administration centrale, 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Dupuis (Georges), attaché 


d'administration centrale du ministère de l’éducation nationale, est 
placé à compter du 1°" janvier 1960 et pour une période maximum 
de cinq ans en position de détachement auprès du Premier ministre 
(service de la sécurité extérieure de la Communauté) pour occuper 
un emploi d'agent contractuel. 


Recherche scientifique et TRAIN outre-mer. 


Par arrêté du 1° décembre 1960, M. Durand (Yves), dise de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l'office de 
la recherche Leur et technique outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en position disponibilité, pour convenances personnelles, 
rl uné seconde et dernière période, du 6 juillet 1960 au 5 juillet 


Par arrêté du 1‘ décembre 1960, M. Klein (Roger), chargé 
de recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l’office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer, est placé en 
position de disponibilité, pour convenances personnelles, à compter 
du 1°" septembre 1960, pendant une période d’un an. 


Liste des élèves de l'école nationale SAGE des industries 


de Nancy ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (session 


Les élèves de l'école nationale supérieure des industries chi- 
miques de Nancy dont les noms suivent ont obtenu le diplôme 
d'ingénieur à la session de 1960: 

1 Lemaire (Jacques). 
2 Rivail (Jean-Louis). 
3 Berthet (Aristide). 
4 Burtin (Romain). 


21 Fournier (Gérard). 

22 Dal Pont (Jean-Pierre). 
23 Martin (Guy). 

24 Paulmier (Daniel). 

5 Prost (Christian). 24 bis Briant (Claude). 

6 Salles (Claude). 25 Barnoud (Louis). 

6 bis Vorsanger (Jean- Jacques). 25 Mirabel (Maurice). 

7 Chauvel (Alain). 27 Diehl (Bertrand). 

7 Miazga (Jean). 28 Dran (Jean-Claude). 

9 Lochon (Pierre). 29 Frament (André). 

10 Roques (Bernard). 30 Basse (Serge). 
10 bis Mme Vorsanger (Hélène). 31 Bazannery (Paul-Louis). 
11 Ducouret (André). 32 Lemétayer (Gilbert). 
12 De Vitry d’Avaucourt (Olivier). 33 Bonnefon (Alain). 

13 Richard (Geneviève). 84. Escaig (Bertrand). 

14 Feron (Guy). : 35 Houriez (Jacques). 

15 Charrin (Jean-Jacques). 86 Le Guillou (Jean). 

16 Strich (Monique). 36 Louis (Sylvain). 

17 Vidal (André). 38 Gallière (André). 

18 Mouchnino (Jean). 39 Varale (Marc). 

18 bis Martens (André). 40 Lauginie (Pierre). 

19 Peny (Claude). 41 Arnaud (Jean). 

20 Cros (Jacques). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Taux de la pue due par certains employeurs pour la couver- 
ture de la partie du risque « accidents du travail » gérée par 
l'organisation générale de la sécurité sociale et pour l'alimentation 
du fonds commun des accidents du travail pour l’année 1961. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1960, page 12055 : 

Article 2: 

1° Au lieu de: « A couvrir les dépenses de la caisse régionale et 
de la caisse nationale de sécurité sociale. », lire: « A couvrir les 
dépenses de la caisse primaire, de la caisse régionale et de la caisse 
nationale de sécurité sociale. » (le reste sans changement). 

2° Au lieu de: « A assurer Ta participation des employeurs inté- 
ressés à l’alimentation du fonds commun des accidents du travail 
survenus dans la métropole, vise à Particle 491 du codé de la sécurité 
sociale », lire: « A assurer la participation des employeurs intéressés 
à l'alimentation du fonds commun des accidents du travail visé à 
l’article 491 du code de la sécurité sociale ». 


Calcul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les concierges et employés d'immeubles, 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1960: page 12103, 


2 colonne, article 3, à la rubrique Total du tableau de lalinéa 4, 


lire, au regard de chaque ligne correspondant au trimestre : 


« 85,38 NF, au lieu de 85,36 .- « 76,38 NF, au lieu de 76,36 
« 82,23 NF, au lieu de 82,21 | « 73,23 NF, au lieu de 73,21 ». 
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Circulaire n° 117 S.S. du 15 décembre 1960 relative à la situation, 
au regard de la sécurité sociale, des travailleurs salariés ou assi- 
milés détachés par leur employeur en Algérie ou au Sahara. 


? Paris, le 15 décembre 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses primaires de 
sécurité sociale, des caisses régionales de sécurité 
sociale, des caisses d’allocations familiales et des 
unions pour le recouvremént des cotisations (sous 
couvert de Messieurs les directeurs régionaux de 
la sécurité sociale). 


Par de précédentes circulaires, et notamment mes cireulaires 
n°’ 63 S.S. du 1°" juillet 1959, 25 S.S. du 31 mars 1960 et 44 S.S. du 
24 mai 1960, j'ai appelé votre attention sur la situation, au regard 
de la sécurité sociale, des travailleurs salariés ou assimilés détachés 
par leur employeur hors du territoire métropolitain. 

Vous voudrez bien trouver ci-dessous les précisions annoncées par 
mes circulaires n°* 25 S.S. et 44 S.S. en ce qui concerne les déta- 
chements en Algérie et au Sahara. 


— Ailgérie. 


Les textes de coordination entre la métropole et l'Algérie (décret 
et arrêté gubernatorial du 25 février 1953) sont toujours applicables. 

Ces textes ont prévu les conditions de maintien et de prolongation 
de maintien au régime d'affiliation des travailleurs métropolitains 
ou algériens appelés à effectuer des déplacements d’un territoire 
dans l’autre. ; 

Toutefois, la durée de maintien primitivement fixée à six mois, 
renouvelable six mois, a été portée en accord avec M. le délégué 
général en Algérie, et par analogie avec les délais retenus par la 
cixculaire n° 63 S.S., à un an, renouvelable un an (cf. ma lettre du 
7 septembre 1959 à MM. les directeurs régionaux). 

Sous réserve de cette modification, toutes les autres dispositions 
restent valables, et par voie de conséquence celles des instructions 
n° 1 annexées à la circulaire n° 33 S.S. du 4 avril 1953, qui ont fixé 
la procédure à suivre en la matière (c’est-à-dire pour le maintien 
pendant la première période de douze mois, intervention de la caisse 
compétente, et pour la prolongation du maintien au-delà de douze 
mois, intervention du directeur régional de la ,sécurité sociale 
compétente, qui se mettra en rapport avec le délégué général en 
Algérie). 


IL. — Départements sahariens des Oasis et de la Saoura. 
Il convient de rappeler que juridiquement tous les textes appli- 


cables à l’Algérie intervenus avant le 21 juin 1957, date à laquelle 
certains territoires antérieurement rattachés à l'Algérie ont été 


transformés en départements sahariens, sont applicables dans ces 


départements. 

Il en résulte notamment que les dispositions des textes de coordi- 
nation, décret et arrêté gubernatorial du 25 février 1953 précités, 
et par conséquent les instructions n° 1, sont applicables dans les 
relations entre la métropole et lesdits départements. 

Toutefois, depuis le 21 juin 1957, il a été décidé qu’en principe 
le régime de sécurité sociale en vigueur dans les départements 
sahariens était un régime autonome ; en attendant la création d’une 
caisse saharienne, la réglementation algérienne est restée en vigueur, 
mais l’arrêté interministériel du 31 août 1959 (Journal officiel du 
5 septembre 1959) a confié la gestion du réginfe aux deux organismes 
suivants, qui ont créé, à cet effet, des sections sahariennes : 

La Casobal (caisse sociale du bâtiment, des travaux publics et des 
industries connexes), 88-92, rue Michelet, à Alger, pour les salariés 
relevant du bâtiment et des travaux publics ; 

La Marpeba (caisse sociale des activités maritimes, pétrolières, 
bancaires et annexes de la région d’Alger), 126 bis, rue Michelet, 
à Alger, pour les salariés relevant des autres professions. 

Par ailleurs, la tutelle de ce régime relève de M. le ministre d'Etat 
Chargé du Sahara et des départements et territoires d’outre-mer. 

Il résulte de ce qui précède que les dispositions prévues dans les 
décret et arrêté du 25 février 1953 et dans les instructions n° 1 du 
4 avril 1953 doivent être appliquées sous réserve des précisions 
Suivantes : 

Durée de maintien au régime d’affiliation. 


Comme dans les relations avec l’Algérie, le délai de maintien a été 
porté à douze mois, avec possibilité de prolongation de douze mois. 


Autorités compétentes. 
(Art. 4 des décret et arrêté du 25 février 1953.) 


L'autorité compétente pour le Sahara est le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer (direction des 
affaires administratives et sociales du Sahara, action économique et 


sociale, 27, rue Oudinot, Paris [7‘l), ou, par délégation, le directeur des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre des départements 
sähariens à Laghouat. 

C’est donc l'autorité compétente pour le Sahara que le directeur 
régional, saisi d’une demande de prolongation de maintien à l'issue 
de la première période de douze mois, devra aviser (cf. instructions 
n° 1, titre Ier, 2° cas [$ cl). 


Caisses sahariennes compétentes. 


Les caisses compétentes pour recevoir les certificats prévus au 
titre 1°", 2° cas ($ b), des instructions n° 1 sont les sections sahariennes 
des deux caisses compétentes pour le Sahara (Casobal, Marpeba). 


Je vous serais obligé de vouloir bien me saisir, sous le timbre 
Direction générale de la sécurité sociale, division des Français 
d’outre-mer et d’aide et de coopération dans le cadre de la Commu- 
nauté, de toutes difficultés susceptibles de surgir à l’occasion de 
l’application des présentes instructions. ‘ 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


:  MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Constitution des dossiers des candidats au concours d'entrée 
aux écoles de sages- 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 16 octobre 1946 relatif à l’organisation du concours | 
d’entrée aux écoles de sages-femmes, modifié par les décrets des 
14 avril 1948, 12 mai 1949, 18 mai 1950 et 14° juin 1951 et spéciale- 
ment l’article 4. 

Vu l'arrêté du 27 février 1951, concernant les diplômes équi- 
valents au brevet élémentaire exigé pour l'accès au concours ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mars 1959 modifié par l'arrêté 
du 26 février 1960 détermfnant le nombre de places mises au 
concours pour chaque école de sages-femmes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 avril 1958 déterminant les 
départements rattachés à chaque école de sages-femmes pour l’orga- 
nisation du concours ; 

s Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
emmes, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les candidats au concours d’entrée aux écoles de 
sages-femmes doivent fournir à la préfecture (direction départe-- 
mentale de la santé) du lieu de leur résidence (à Paris: 10 bis, 
boulevard de la Bastille) au plus tard pour le 1°" avril de l’année 
du concours, un dossier comprenant les pièces suivantes : 


1° Une demande d’admission au concours, de moins de trois mois 
de date, établie sur papier timbré, avec approbation paternelle si 
les intéressées ont moins de 21 ans ou approbation maritale si elles 
sont mariées et indication de l’état civil complet et de l’adresse de 
la candidate. Cette demande doit indiquer expressément le centre 
d’épreuves où la candidate désire composer, si, exceptionnellement, 
elle ne peut subir les épreuves dans le centre auquel elle est nor- 
malement rattachée en raison de son domicile, conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 15 avril 1958 ; 

2° Un certificat établi par -un juge de tribunal d'instance prouvant 
que lintéressée possède la nationalité française ou tous documents 
utiles émanant des autorités du pays dont les candidates ont la 
nationalité, établis dans les formes réglementaires desdits pays ; 

3° Un extrait du casier judiciaire, de moins de trois mois de date. 
Cette pièce tiendra lieu en outre de bulletin de naissance ; 

4° Une liste de dix écoles établie par ordre de préférence 
(à prendre sur la liste annexée au présent arrêté) pour le cas où la 
candidate reçue aux épreuves ne pourrait ou ne voudrait être 
a mu à l’école à laquelle est rattaché le département de son domi- 
cile ; 

5° La copie certifiée conforme du brevet élémentaire (ou de lun 
des titres équivalents énoncés dans larrêté du 27 février 1951 et dont 
la liste est annexée au présent arrêté) exigé pour la présentation 
au concours ou la copie certifiée conforme de la 1° partie du bacca- 
lauréat ou des diplômes dispensant des épreuves du concours ; 

6° Eventuellement la copie certifiée conforme du diplôme d’Etat 
d’infirmière ou d'assistance sociale ou un certificat attestant la 
réussite des intéressées à l’examen de passage de première en 
deuxième année d’études préparant à l’un de ces diplômes ; ou une 
pièce justifiant de leur qualité d’étudiantes en médecine munies 
de deux inscriptions annuelles validées. 

7° Un certificat de moins de trois mois de date établi par un 
médecin phtisiologue qualifié, attestant que la candidate ne présente 
aucun signe clinique, bactériologique ou radiologique de tuberculose 
pulmonaire, et constatant en outre son aptitude générale à suivre 
l'enseignement et à exercer la profession de sage-femme. Ce médecin 
devra mentionner que la candidate a subi à cette date l'épreuve de 
— ne à la tuberculine et indiquer si celle-ci est positive ou 

gative. 
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Dans le cas où cette réaction se trouverait être négative, la candi- 
date devra se faire vacciner par le B. C. G. ou éventuellement se 
faire revacciner et fournir la preuve de ces opérations ; 

8° Un certificat médical constatant que la candidate a été vaccinée 
contre les fièvres typhoïde et paratyphoïdes A et B, la diphtérie et 
le tétanos depuis moins de 5 ans ou que, depuis la date de sa 
vaccination, elle a reçu une injection de rappel tous les 5 ans ; 

9° Un certificat constatant que la candidate a subi la vaccination 
jennérienne depuis trois ans au plus; : 

10° L'école de Paris étant réservée aux candidates des départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, les candidates 
de ces trois départements devront en outre compléter leur dossier par 
l'une des pièces suivantes qui établira leur domicile: accusé de 
réception du contrôleur des contributions directes, de la déclaration 
des revenus du chef de famille envoyée l’année du concours ou 
l’année précédente (ou la copie certifiée conforme de cet accusé de 
réception, ou un certificat correspondant du contrôleur), ou une 
quittance de loyer. = 


Les dossiers de toutes les candidates doivent comprendre obliga- 
toirement à la date du 1° avril de l’année du concours, sous peine 
de refus de la candidature, toutes les pièces visées sous les numéros 
1° à 7° (1° alinéa) et 10°; les certificats de vaccination par le 
B. C. G. (7°, 2° alinéa) et ceux visés sous les numéros 8° et 9° 
pourront être produits ultérieurement soit par l’envoi aux direc- 
teurs de la santé des centres du concours avant la rentrée scolaire, 
soit à cette date par présentation aux directeurs d'écoles. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. À 

Fait à Paris, le 20 janvier 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 


LISTE DES ÉCOLES DE SAGES-FEMMES 


Alger, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourg, Caen, Clermont- 
Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille (école départementale et école 
catholique), Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, 
Nantes, Nîmes, Paris, Poitiers, Reims, Rennes, Strasbourg, Toulouse, 
Tours, Fort-de-France, Saint-Denis de la Réunion, Dakar, Tananarive. 


LISTE DES TITRES DONNANT ACCÈS AU CONCOURS D'ENTRÉE 
AUX ÉCOLES DE SAGES-FEMMES 


Brevet élémentaire de-capacite de l’enseignement primaire. 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. 

Brevet de l’enseignement primaire supérieur. 

Certificat d’études secondaires modernes. 

Certificat d’études secondaires classiques. 

Certificat d'études secondaires des jeunes filles. 

Certificat d’études secondaire du premier degré. 

Diplôme de fin d’études primaires supérieures indochinoises. 

Diplôme de fin d’études normales cambodgiennes. 

Brevet des écoles nationales professionnelles. 

Brevet d'enseignement commercial (2° degré). 

Brevet d’études supérieures commerciales. 

Brevet d'enseignement hôtelier (2° degré). 

Brevet d'enseignement industriel. 

Brevet d’enseignement social (2° degré). 

Certificat de la directrice attestant que la candidate est ou a été 
élève de la classe de première ou de la classe de seconde d’un 
établissement d'enseignement du second degré ou d’un établisse- 
ment d’enseignement technique préparant à l’une des sections 
du baccalauréat. 


. Concours d'entrée aux écoles de sages-femmes pour l’année 1961, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 16 octobre 1946 modifié relatif à l’organisation 
du concours d’entrée aux écoles de sages-femmes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mars 1959, modifié par l’arrêté 
du 26 février 1960, déterminant le nombre de places mises au 
concours pour chaque école de sages-femmes ; 

Vu l’arrêté du 20 janvier 1961 relatif à la constitution des dossiers 
des candidates au concours d’entrée aux écoles de sages-femmes, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le concours d’entrée aux écoles de sages-femmes, 
session 1961, aura lieu les 7 et 8 juin 1961 dans les centres d’épreuves 
suivants: 

Alger, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourg, Caen, Châlons-sur- 

e, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, oges, Lille, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Metz, Nancy, Nantes, Nîmes, Paris, Poitiers, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de- 
France, Saint-Denis de la Réunion, Rabat, Tunis, Dakar, Tananarive 
ainsi que dans les centres qui seront organisés outre-mer pour 
répondre aux candidatures qui se présenteront. 


Art. 2. — Les candidates au concours devront constituer et déposer 
leur dossier conformément aux dispositions de l'arrêté du 20 jan. 

Art. 3. — La note totale minimum que doivent obtenir les candi. 
ie À pour pouvoir être admises au concoufs est fixée à 34 points 
sur 60. 

Art. 4. — Le nombre de places mises au concours est fixé à 388 


Art. 5. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique 
D' AUJALEU. 


Modification de la liste des médicaments rembou 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre III relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant Jes conditions de fonctionne. 
ment de la commission chargée de proposer la liste des médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis en date du 21 décembre 1960 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef du 
service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi 
que son annexe, au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


ANNEXE 


INSCRIPTIONS NOUVELLES ET MODIFICATIONS D'INSCRIPTION 


Observation importante. — Les médicaments marqués 
” d’un astérisque (*) sont remboursables à 90 p. 100. 


A 


A. C. T. H. Byla, préparation lyophilisée injectable 25 U.L 
flacon (1) + ampoule solvant. 
A. C. T. H. Byla, préparation lyophilisée injectable 50 U.I, 
flacon (1) + ampoule solvant. 
7-95 Adrénalone à la tétracaïne Guillon, poudre, 5 g. 
18-2 Alcopar, granulé, sachet de 5 g (1). 
18-3 Andantol retard, comprimés dragéifiés (20). 
184 Antiseptol à l’antazoline, solution, 10 ml. 
7-96-1 Argicilline à la néosynéphrine, flacon pulvérisateur à 
0,002 g, 20 ml. 
7-96-2  Argicilline pommade à 0,0075 g, 30 g. 
7-96-3  Argicillinie solution auriculaire à 0,002 g, 20 ml. 
13-7. Aspirine à 0,50 g vitamine C à 0,03 g Adrian, comprimés 
(20). à 
16-3-1 Auréomycine 1 p. 100 Chibret, pommade, 4 £g. 
16-32  Auréomycine 1 p. 100 Chibret, pommade, 10 £g. 
18-6-1 Auréomycine 0,10 g sulfadiazine 0,50 g Hardy, ovules (6). 
1862  Auréomycine 2 p. 100 et sulfadiazine 5 p. 100 Hardy, 
pommade, 9 g. 


#18-1-1 
*18-12 


1866-33  Auréomycine 0,5 p. 100 et sulfadiazine 4 p. 100 Hardy, sus : 


pension boratée ©. R. L., 10 ml. 
18-7 Azulène Dulcis, collyre, 10 ml. 


#18-8 A-1 Bipénicilline 1.000.000 U Dihydrostreptomycine pantothé- 
nique 0,50 g Hardy, flacon poudre + amp. solvant. 
*18-8 A2 Bipénicilline 1.000.000 U Dihydrostreptomycine pantothé- 
nique 1 g Hardy, flacon poudre + ampoule solvant. 
7-103-1 Biphédrine aqueuse, gouttes nasales, 24 ml. 
7-103-2 Biphédrine huileuse, gouttes nasales, 22 ml. 


17-14 
15-2: 
15-2: 
15-2: 

7-1 


- 

7-1 
7-1 
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7-106 
+18-10 
15-28 
18-12-1 
18-12-2 
7:109-1 
18-13-1 
18-13-2 
*18-13-3 


18-13-4 
18-13-5 
18-17 


18-18 
+*18-19-1 
*18-19-2 


*18-19-3 
16-9 


4-186-1 
4-186-2 


18-20-1 

18-20-2 
7-117-1 
7-117-2 
7-118-1 
7-118-2 

18-21-1 


18-22 


18-23 


7-119-1 
7-119-2 


15-70 
7-120-1 
7-120-3 


7-120-4 


7-120-5 


18-25 

17-43-1 

17-43-2 
*18-29-1 


*18-29-2 


16-14-1 
16-142 
18-30-1 
18-30 2 


"1831 


Calcocamphor isoniazide, comprimés (100). 

Calcocamphor isoniazide, suppositoires adultes (10). 

Calcocamphor isoniazide, suppositoires enfants (10). 

Camphocalyptol, sirop, 150 mi. 

Campho-pneumine chloramphénicol, suppositoires adultes 
(6). 

Campho-pneumine chloramphénicol, suppositoires enfants 
(5). 

Campho-pneumine chloramphénicol, suppositoires nourris- 
sons (6). 

Carotène tocophérol Jeanny France, pommade, 50 g. 

Cédilanide, comprimés dragéifiés (40). 

Cepevit K, poudre lyophilisée injectable. 

Chaulmosulfone à l’isoniazide, suppositoires (10). 

Chaulmosuifone à l’isoniazide, suppositoires (30). 


-Chloramphénicol B1Z Bouchara, comprimés (12). 


Chloramphénicol à 4 p. 1.000 Hardy, collyre, 10 ml. 

Chloramphénicol à 1,66 p. 100 Hardy, pommade, 9 £. 

Chloramphénicol à 0,25 g Hardy, comprimés dragéifiés 
(12). 

Chloramphénicol à 0,25 p. 100 Hardy, soluté ©. R. L., 10 ml. 

Chloramphénicol à 0,25 g Hardy, suppositoires (6). 

CY 55 Choay, ampoules injectables à 10.000 U. L, 2 ml (3). 


Digastène, comprimés (30). 

Dihydrostreptomycine pantothénique + g Hardy, poudre. 

Dihydrostreptomycine pantothénique à 25 p. 100 Hardy, 
soluté injectable, ampoules, 2 ml (2). 

Dihydrostreptomycine pantothénique à 25 p. 100 Hardy, 
soluté injectable, flacon 4 ml (1). 

Dioxyanthranol 1-8 à 1 p. 100 et acide pyrogallique à 
4 p. 100 Monot, pommade, 30 £g. 

Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (25). 

Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (100). 


Emétine Clin ‘(chlorhydrate) ampoules 2 p. 100, 1 ml (10). 
Emétine Clin (chlorhydrate) ampoules 4 p. 100, 1 ml (10). 
Ephédrocure tyrothricine, pommade tube de 12 g. 
Ephédrocure tyrothricine, solution huileuse 30 mil. 
Eucalyptine pénicilline, suppositoires à 100.000 U. (5). 
Eucalyptine pénicilline, suppositoires à 200.000 U. (5). 


Extraits de foie à 3 p. 100 et d’antre pylorique à 2 p. 100 


titrant en vitamine B 12, 150 mcg pour 100 ml Opocal- 
cium, ampoules buvables, 10 ml (24). 

Extrait de foie vitamines B 1-B 2 Lefrancq, soluté buvable 
ampoules, 10 ml (20). 


Extrait placentaire Dulcis, collyre, 10 ml. 


F 


Furalone, ovules à 0,010 g (16). 
Furalone, pommade à 0,5 p. 100, 15 g. 


Glycyl à la phénylbutazone, dragées (20). ë 

Gramicidine Sobio, comprimés gynécologiques à 1 mg (20). 

Gramicidine Sobio, gouttes nasales aqueuses à 5 mg p. 100, 
20 ml. 

Gramicidine Sobio, gouttes nasales huileuses à 5 mg p. 100, 
20 ml. 

Gramicidine Sobio, pommade à 0,25 mg p. 100, tube de 
30 g. 


Hégulène, pommade, 38 £. 

Hépardynol B 12, ampoules buvables, 5 ml (24). 

Hépardynol B 12, ampoules buvables, 10 ml (24). 

Hyaluronidase Byla, préparation injectable lyophilisée, 
150 U, L flacon (1) + ampoule solvant. 

Hyaluronidase Byla, soluté injectable stabilisé 150 U. L, 
ampoules (3). 

Hydrocortisone Chibret 1 p. 100, collyre, 2,5 ml. 

Hydrocortisone Chibret, 2,5 p. 100, collyre, 2,5 ml. 

Hydrocortisone 1 p. 100 Fournier, pommade, 5 £g. 

Hydrocortisone à 1 p. 100 Fournier, pommade, 15 g. 

Hydrocortisone à 2,5 p. 100 Fournier, pommade, 5 g. 


4-294 

4-299 

4-301 
18-33-1 
18-33-2 
18-33-3 
18-34-1 
18-34-22 
18-34-3 


7-123 
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Intermédine Choay, collyre, 4 ml. 

Iodulane, dragées (50). 

Irgamide, pommade ophtalmique à 15 p. 100, 5 £g. 
Isoniazide Le Brun, suppositoires à 0,15 g (10). 
Isoniazide Le Brun, suppositoires à 0,35 g (10). 
Isoniazide Le Brun, suppositoires à 0,50 g (10). 
Isoniazide eucalyptol Le Brun, suppositoires à 0,15 g (10). 
Isoniazide eucalyptol Le Brun, suppositoires à 0,35 g (10). 
Isoniazide eucalyptol Le Brun, suppositoires à 0,50 g (10). 


Kéralba à la tyrothricine, pommade tube de 30 g. 


L 


Largactil, suppositoires à 0,025 g (5). 
Largactil, suppositoires à 0,100 g (5). 
Leuco-4, comprimés à 30 mg (12). 
Lysapyrine, pommade, tube de 25 g. 


Merseptyl, solution au millième, 100 ml. 
Merseptyl, coilyre à 1 p. 5.000, 10 ml. 
Merseptyl, pommade à 1 p. 2.000, 30 £. 
Mopazine, suppositoires à 0,025 g (5). 
Mopazine, suppositoires à 0,100 g (5). 
Mycodécy!, pommade à 10 p. 100, 30 g. 
Mycodécyl, poudre à 10 p. 100, 20 g. 
Mycodécyl, poudre à 10 p. 100, 50 g. 
Mycodécyl, solution à 10 p. 100, 45 ml. 


1 Myrtalyl bismuth quinine, suppositoires enfants (10). 


Myrtalyl bismuth quinine, suppositoires adultes (10). 


Néomycine hydrocortisone Diamant 1 p. 100, pommade 
dermique, 5 £g. 

Néomycine hydrocortisone Diamant 1 p. 100, pommade 
dermique, 15 £g. 

Néomycine hydrocortisone Diamant à 2,50 p. 100, pom- 
made dermique, 5 &g. 

Néomycine hydrocortisone Diamant à 1 p. 100, collyre, 
3 ml. 

Néomycine hydrocortisone Diamant à 0,50 p. 100, gouttes 
auriculaires, 10 mil. 

Néomycine hydrocortisone Diamant à 0,10 p. 100, solution 
nasale. 

Néo-pansement Tulasne vitamine C, poudre, 10 sachets. 

Népressol, comprimés à 25 mg (40). 

Nicyl B 6, comprimés (40). 

Nisapulvol, poudre pour usage externe, 25 £g. 

Nisapulvol, poudre pour usage externe, 50 g. 

Nisasoline, solution, 30 ml. 

Nisasoline, solution, 60 ml. 

Nisasoline, solution, 150 ml. 


[e) 


Ophtazol, collyre à 0,10 g pour 10 ml. 

Osmotol trisulfamide urée, 10 ml. 

Otocones chloramphénicol streptomycine Chibret à 1 p. 100 
(12). 

Otomide, gouttes auriculaires, 20 ml. 

Ouabaïne perlinguale Daniel Brunet, solution à 1,20 £ 
pour cent, gouttes. 10 ml. 

Ovules Chaumel sulfathiazol glycérinés à 0,50 g (6). 

Ovules Chaumel sulfathiazol giycérinés à 1,50 g (6). 


 Ovules Moreau sulfanilamide acétarsol, ovules secs (10), 


Pancréanne à la cellulase, adultes, dragées (150). 

P. A.S. sodique Siger, soluté injectable à 3 p. 100, 500 ml. 

Pénicilline Opolabo, pommade à 2.000 U/g, 15 £g. 

Pénicilline Opolabo, pommade 10.000 U/£g, 15 £g 

Pénicilline Sarbach, poudre à 50.000 UO/£g, boite de 1 £g. 

Pénicilline à 60.000 U à la sulfadiazine 0,25 g Hardy, sup- 
positoires (6). - 

Pénicilline 125.000 U à la sulfadiazine 0,50 £ Hardy, sup- 
positoires (6). 

Pénicilline 250.000 U à la sulfadiazine 1 g, suppositoires ©. 

Penthonium, comprimés dragéifiés à 0,10 g (50). 

Penthonium injectable, ampoules à 2,5 p. 100, 2 ml (6). 

Penthonium, gouttes, 24 ml. 
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3-123  Phénylbutazone à 5 p. 100 Midy, pommade, 35 £. 
10-66 Pholcodine Bribar, sirop à 0,10 p. 100, 120 ml. T 
7-134-1 Pholcodine pénicilline Dausse à 100.000 U.L., suppositoires 
(10). é *18-52 Tétracycline Hardy, poudre à 4 p.-100, 25 g. 
71342 Pholcodine pénicilline Dausse à 200.000 U.L., suppositoires 18-55  Trancopal, comprimés à 200 mg (20). 
(10). 17-77 Triantibiotique Hamel, pommade, 15 £. 
18-40 Pholcodine Protexine, comprimés à 0,04 g (12. 13-125-1 Trichloréthylène Avion, liquide, ampoules, 6 m1l(5). 
4523  Phytopos à la parathyroïde, ampoules buvables, 5 ml (12). 13-125-2 Trichloréthylène Avion, liquide, ampoules, 15 ml (2). 

1621  Pilocarpine à 4 p. 100 Chibret, collyre, 10 ml. 13-1253 Trichloréthylène Avion, liquide, flacon, 250 ml (1). 

18-41 Pilosuryl, solution, 250 £g. *18-56 Triméthadione à 0,30 g Abbott, capsules (25). 

18-42 Potassium (gluconate) Egic, sirop, 250 ml. *18-58 d-Tubocurarine (chlorhydrate) Abbott, soluté injectable à 

18431 Procaïne Clin, soluté injectable à 0,50 p. 100, ampoules 3 mg/mli, 10 ml. 
10 ml (3). 

18432 Procaïne Clin, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules v 
5 mi (5). 

18-43-33 Procaïne Clin, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 18-63-1 Vitamine B 1 à 10 p. 100 Stago, soluté injectable, 100 mg, 
10 ml (3). ampoules, 1 ml (6). 

4529-1 Propionate de sodium Lerta, gel, 55 g. 18-632 Vitamine B 1 à 250 mg Stago, comprimés dragéifiés (50). 
45292 Propionate de sodium Lerta, ovules (6). 10-104 Vitamine B 12 à 250 mcg Adrian, comprimés dragéifiés (24), 

10-721 FPulmofrénol à la pholcodine, sirop adultes, 125 ml. 10-105 Vitamine B 12 à 250 mceg, vitamine B 1 à 250 mg Adrian, 

10-722 Pulmofrénol à la pholcodine, sirop enfants, 125 ml. comprimés dragéifiés (24). 

4537 Pulvaseptamide, poudre 50 g. 18-64-1 Vitamine B 12 Biothérax, soluté injectable, 250 meg, 
7135 Pulvi Bactéramide, poudre 25 £. ampoules (10). 
4539-1 Pulvococeyl, poudre 10 g. 18-642 Vitamine B 12 Biothérax, soluté injectable, 500 meg, 
4539-2 Pulvococcyl, poudre 100 g. ampoules (6). 

10-74-1 Pyridoxine Adrian, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules 18-643 Vitamine B 12 Biothérax, soluté injectable, 1.000 meg, 
1 ml (6). ampoules (6). 

10-742 Pyridoxine Adrian, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules 18-644 Vitamine B 12 Biothérax, suppositoires, 100 meg (12). 

5 ml (6). 18-65 Vitamine B 12 à 1.000 mceg Stago, soluté injectable, 

18-45-1 Pyridoxine Stago, comprimés à 0,25 g (20). ampoules, 2 ml (6). 

18452 Pyridoxine Stago, comprimés à 0,25 g (40). 18-66 Vitamine B 12 à 1.000 mcg, vitamine B 1 à 100 mg Stago, 

18-453 Pyridoxine Stago, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules soluté injectable, ampoules, 2 ml (6). 

2 ml (5). 

18-454 Pyridoxine Stago, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules 
5 mi (5). 

a MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

15-137  Quinastase, ampoules 10 mi (10). 

7-136  Quinidine-Emetine sulfacétamide Dulcis, collyre, 10 ml. Administration centrale. 

à é chement auprès du ministre des affaires étrangères, pour 
(8). une période maximum de cinq ans, en vue d’être dispo 
4-565-2 Rectogani, pommade, | EREIOE sition du Gouvernement marocain : 
4-564-1 Rectoseptal pénicilline, suppositoires 100.000 U.O. (6). A 
45642 Rectoseptal pénicilline, suppositoires 200.000 U. O. (6). de Po du 10 août 1959: M. Clerc (Pierre), administrateur 
4-5643 Rectoseptal pénicilline, suppositoires 500.000 U. O. (4). 
45644 Rectoseptal sulfamide, suppositoires bébés (8). A compter du 1° septembre 1959: MM. Mancel (Joseph) et 
45645 Rectoseptal sulfamide, suppositoires enfants (8). Lanquet (André), administrateurs de 1'° classe 
45646 Rectoseptal sulfamide, suppositoires adultes (8). 

18-46 Réglisse bismuthé Guillon, comprimés (50). 

18-47 Renocardine à l’extrait de scille, comprimés dragéifiés (60). 

13-104-1 Réserpine Chantereau, comprimés à 0,10 mg (50). 

13-1042 Réserpine Chantereau, comprimés à 0,25 mg (50). - CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

13-1043” Réserpine Chantereau, comprimés à 1 mg (50). 

7-137  Rhinamide, solution à 0,40 p. 100, 45 ml. 

4-554-1 Rhinobiotic pénicilline, liquide, 30 ml. 

45542 Rhinobiotic pénicilline, éphédrine, liquide 30 ml. 

4-556-1 Roquessine, ovules (6). Décision du 20 janvier 1961. 

4-556-2 Roquessine, gelée G. M., pommade, 50 g. 

4-556-3 Roquessine, gelée P. M., pommade, 40 £g. 

4557  Roquessine urétrale, pommade, 30 £g. Le Conseil constitutionnel, 

4-560-1 Rovamycine, pommade à 1 p. 100, 5 &. Saisi le 27 décembre 1960 par le Premier ministre, confor 

4-560-2 Rovamycine, pommade à 1 p. 100, 30 £. mément aux dispositions de l’article 61 de la Constitution, du 

4-560-3 Rovamycine, suppositoires à 0,50 g (5). texte définitif du projet de loi adopté par le Parlement et 

4-560-4 Rovamycine, suppositoires à 1 g (5). relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 

4571  Rubiaderm, pommade à 5 p. 100, 40 g. Ps cos agricoles et des membres non salariés de leur 

| amille ; 
Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance en date du 7 novembre 1958 portant loi 

860  Sédofluine_.P, vitamine C; ampoules buvables, 3 ml (24). organique sur le Conseil constitutionnel, notamment le cha 

15-136-1 Statran, ex 91 J. D., ampoules injectables à 10 p. 100 | bitre Il du titre II de ladite ordonnance; ; 

1 ml (3). Considérant que l’article 40 de la Constitution dispose: 

15-1362 Statran, ex 91 J. D., comprimés dragéifiés à 0,20 g (50). «< les propositions et amendements formulés par les membres 

15-1363 Statran, ex 91 J. D., gouttes à 20 p. 100, 10 ml. du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption 

*1848-1 Streptoduocine pantothénique 0,50 £g, bipénicilline 2/3 | aurait pour conséquence sait une diminution des ressources 
1.000.000 U. ©. Sarbach, préparation pour injection, | Publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge 
flacon (1) + ampoule solvant. publique » ; 

*18482 Streptoduocine pantothénique 1 £g, bipénicilline 2/3 Considérant que l'expression « charge publique » doit être 
1.000.000 U. ©. Sarbach, préparation pour injection, entendue comme englobant, outre les charges de l'Etat, toutes 
flacon (1) + ampoule solvant. celles antérieurement visées par l’article 10 du décret du 

*1849  Streptoniazide Lebrun, poudre pour préparation injectable 19 juin 1956 sur le mode de présentation du budget de l'Etat 
1,488 g, flacon (1) + ampoule solvant. et, en particulier, celles des divers régimes d'assistance et de 

17-722  Sulfacétamide à 10 p. 100 Sobio, collyre, 20 ml. sécurité sociale ; que cette interprétation est confirmée tant 

18-50  Sulfosirol, sirop, 150 ml. par les débats du Comité consultatif constitutionnel que par 

*18-51 Synthécilline, poudre aromatisée, 1,5 g pour 12 g, flacon (1). 


le rapprochement entre les termes de l’article 40 précité et 
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ceux du projet de loi déposé le 16 janvier 1958 qui tendaient 
à la revision de l’article 17 de la Constitution du 27 octo- 
bre 1946 ; 

Considérant que les dispositions des articles 1106-1 ($ 4, 
al. 3), 1106-1 ($ 4, al. 8) et 1106-3 ($ 2) du code rural, dans 


la rédaction qui résulte du vote par le Parlement de plusieurs 


amendements au texte de projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur famille, ont pour effet 
de créer de nouvelles catégories de bénéficiaires de ce régime 
particulier de sécurité sociale et entraînent, à l’évidence, une 
aggravation des charges à supporter par ledit régime ; que 
les amendements susmentionnés étaient dès lors irrecevables 
en vertu de l’article 40 précité de la Constitution et que les 
dispositions législatives qui ont résulté de leur adoption ne 
peuvent, par ce motif, qu'être déclarées non conformes à la 
Constitution ; 


Considérant, au contraire, le texte de l'article 1106-1 
(& 4, al. 5) du code rural el qu’il a été adopté par le 
Parlement et qui vise les « enfants de moins de vingt ans 
qui, par suite d'infirmité ou de maladie chronique, sont dans 
l'impossibilité totale et contrôlée de se livrer à une activité 
rémunératrice », ne peut être pa comme aggravant la 
charge qui, pour ce régime de sécurité sociale, eût résulté 
de l'adoption du projet de loi initial, lequel se référait, pour 


les mêmes personnes, à une « impossibilité permanente » pro- 


venant de la même cause et ayant les mêmes effets ; que dès 
lors ce texte ne tombait pas sous le coup de l'irrecevabilité 
prévue par l’article 40 de la Constitution ; 

Considérant qu’en l'espèce il n’y a pas lieu pour le Conseil 
constitutionnel de soulever aueune question de conformité à 
la Constitution en ce, qui concerne les autres dispositions de 
la loi soumises par le Premier ministre à son examen, 


Décide : 
Art. ler. — L'article 1°’ du texte définitif du projet de loi 


adopté par le Parlement et relatif aux assurances maladie, : 


invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille est déclaré non conforme à la 
Constitution en tant qu’il introduit dans le titre II du livre VII 
du code rural les dispositions de l’article 1106-1 ($ 3, al 2, 
et $ 4, al. 3) et en tant qu'il vise « les CNRS | » Luis les 
personnes énumérées à l’article 1106-3 ($ 2). 


. Art. 2. — Les dispositions de l’article 1106-1 ($ 4, al. 5) 
introduites dans le eode rural par le texte du projet de loi 
mentionné à l’article précédent sont déclarées conformes à la 


Constitution. 
Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 


de la République française. 


Délibéré par 
20 janvier 1961. 


le Conseil constitutionnel dans sa séance du 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 26 jan- 
vier 1961, à dix heures (local du 9° bureau) : 


Pc, de M. Couve de Murville, ministre des affaires étran- 
res. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mercredi 25 janvier 1961 Faille Colbert) : 
1° À dix heures. 


Communication et échanges de vues sur la politique np 
commune. 


Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 
2° À quinze heures. 

Suite de l’ordre du jour de la séance précédente. 

+- 


SENAT 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats, 


Un concours sera ouvert pour le recrutement d’un sténographe 
des débats du Sénat. Les épreuves d’admissibilité auront lieu les 
lundi 27 et, éventuellement, mardi 28 février 1961; la date des 
épreuves d'admission définitive sera fixée ultérieurement. 


Tout candidat devra faire parvenir, avant le 25 février, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat (15, rue de Vaugi- 


‘rard, Paris [6*‘]) une demande manuscrite accompagnée des pièces 


suivantes : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Une note indiquant sa situation de famille : 

4° Ses diplômes universitaires ou leurs copies certifiées conformes ; , 

5° Une note indiquant ses autres titres et activités antérieures, 
accompagnée des justifications utiles ; 

6° S'il est de sexe masculin, une pièce établissant, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux prescriptions des lois sur le recrute- 
ment (état signalétique et des services, certificat de réforme, etc.), 
soit qu’il est libérable de ses obligations militaires actives (service 
légal et maintien au-delà de la durée légale) au 1° avril 1961. 


Les candidats devront justifier qu’ils possèdent la nationalité - 
française depuis cinq ans au moins et ont moins de quarante-cinq 
ans au 1°" avril 1961. Cette limite d’âge est reculée d’une durée 
égale à celle des services militaires obligatoires et de guerre effec- 
tivement accomplis et d’un an par enfant à charge. 

Tout candidat doit également justifier qu’il TA le diplôme 
de bachelier de l’enseignement secondaire. 

Les épreuves sont d’ordre exclusivement technique et impliquent 
une connaissance de la sténographie manuelle permettant des 
prises à la vitesse de 180 mots à la minute ainsi que des qualités 
de rédaction. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les candi- 
dats rétenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués 
par le médecin chef dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médècin chef recevra, à partir du 1°" février 1961, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de 15 heures à 17 heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui en feront la demande écrite à M. le directeur du service 
de la sténographie, palais du Luxembourg, Paris. 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications oHicielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documenfätion, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 16 janvier au 21 janvier 1964 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2737. — La République malgache.....,............... 2,40 NF, 


N° 2738. — La presse et la radiodiffusion en Europe orien- 
tale. — Deuxième partie : Publicité et radio- 


Abonnement : six mois, 57,50 NF; un an, 108 NF. 


1,20 NF. 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01046. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation au Laos. 


2. Textes du jour, — Documents relatifs à la Corée 
(11 novernbre-7 décembre 1960). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : Les Arabes, 
Israël et Lea — La politique islamique de 
la R. A. U. — La situation économique de la 
Libye. — Le troisième plan quinquennal de l'Inde. 
— Les chances de Ceylan. — La Constitution et le 
Gouvernement du Nord Viet-Nam. 
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N° 01047. — 1. Problèmes d'actualité. — Le communiqué du F. L. N. 


2. Textes du jour. — Documents sur la conférence de 
Brazzaville (15-19 décembre 1960), — Communi- 
qué publié à l'issue de la visite de M. Sékou 
Touré, président de la République de Guinée, en 
Sierra Leone (Freetown, 18 décembre 1960). 


3. Faits et opinions. — U. K. S. S.: Les problèmes 
agricoles de l’Union soviétique — La mise en 
valeur des terres vierges. — Le nouveau rouble. 


N° 01048. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation au Congo. 
2. Textes du jour. — Documents relatifs à la confé- 
rence africaine de Casablanca (3-7 janvier 1961). 


3. Faits et opinions. — Commonwealth : Calendrier 1961 
de l’évolution des territoires britanniques. — Des 
républiques dans le Commonwealth. — Le Canada 
et les problèmes internationaux. — Le problème 
du logement en Australie: gigantisme suburbain 
et spéculation immobilière. — Le dilemme de Sin- 
développement économique ou commu- 
nisme. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 


III. -— Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur lAllemagne, les 
"Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et FU. KR. S. S.) 


N° 236. — Italie. — L'Italie et l'Afrique. — La situation politique 
depuis les élections. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF 


D à l'ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 681 du 17 janvier 1961 : 


Parmi les articles publiés : 


ser et perspectives mondiales de l’agriculture, — La 
I R. D., analyse du quinzième rapport annuel. — Les 
réalités cruciales du développement africam. — Les congrès 


de l’expansion industrielle en Europe orientale et en Union 
soviétique, — L'évolution économique du Brésil. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marché des matières 
premières. — Allemagne occidentale. — Pays-Bas. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Documentation photographique. 


N° 5211 de janvier 1961. — Naissance d’une cathédrale : Chartres. 


11 planches dont 3 en couleurs, 12 pages de textes, avec 
dépliants sur l’architecture et la sculpture, et croquis (format 
24 x 30). 
Le numéro (sans diapositive)... 4 NF, 
(avec diapositives)... 7 NF. 
Abonnement : un an (dix dossiers), sans diapositive, 32 NF; avec 
diapositives, 62 NF. 


VI. — Documentation française illustrée. 


(Monographies illustrées sur la France, format 15,5 X 20,5.) 
N° 163 de janvier 1961: Nice. 


Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF, 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 659 du 21 janvier 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Nouveaux indices des cours des valeurs mobilières cotées 
à la Bourse de Paris (base 100, 30 décembre 1960). 


2. Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision déclarés 
dans la métropole. 


3. La situation financière de 1956 à 1960. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - - Byron, 
Paris (8e): (C. C. P. Paris 9060-98.) 


e 


Ministère ‘de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de pommes, poires et pêches. . 


Les négociants ayant exporté les fruits suivants pendant les périodes 
indiquées ci-après vers les pays de la zone de convertibilité : 


Pommes (n° 08-06 A II, anciennement n° 08-06 À a b c d) entre 
le 1°" octobre 1959 et le 30 juin 1960 : 
Poires (n° 08-066 B I a II e anciennement 08-06 B a b 1960) entre 
le 1°" mai et le 31 août 1 
Pêches (n° 08-07 Ex B) entre FA 1°" mai et le 31 août 1960, 
sont invités à adresser au ministère de l’agriculture, po ue des 
affaires économiques, bureau B. 3/Licences, 78, rue de Varenn 
à Paris (7°), avant le 2 février 1961, terme de rigueur, un relev 
des exportations réalisées, établi conformément au modèle ci-après, 
Cet état devra obligatoirement être accompagné des originaux des 
certificats de sortie D 46, visés par le service des douanes et 
attestant la réalité de lexportation. 
Il est précisé qu’il devra être produit un état distinct par fruit. 


ETAT DES EXPORTATIONS DE FRUITS FRODUIT EN APPIICATION DE L'AVIS 
AUX EXPORTATEURS PUBLIÉ AU « JOURNAL OFFICIEL » DU 24 JANVIER 1961 


soussigné (ou société) déclare avoir réalisé 
pour mon propre comple, sous couvert des titres d'exportations 
indiqués dans l’état ci-après, les exportations de 


suivantes, au cours de Ia période di 
RÉFÉRENCES 
des NUMERO PAYS QUANTITES VALEUR 
titres d'exportation. DATE france 
— de tarif de 
N° de domiciliation rontière 
des engagements | douanier ne sortie | tination | Poids net. 
de douane. 
x 


Certifié sii et véritable: 
(Signature el vache] de l’exportateur.) 
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Avis aux importateurs de pommes. "4 


A titre d’éiéments d’appréciation en vue des futures répartitions 
des contingents d'importation de pommes étrangères, les négociants 
sont invités à faire parvenir avant le 2 février 1961, terme de 
rigueur, au munistère de l’agriculture, direction des affaires écono- 
miques (bureau B. 3; licences), 78, rue de Varenne, Paris (7°), les 
documents suivants : 


1° Un relevé établi conformément au modèle ci-après des impor- 
tations réalisees au titre : 

D'une part, des avis aux importateurs des 28 octobre 1959 et 
17 janvier 1960 relatifs aux pommes en provenance de la C.E.E. ; 

D'autre part, des avis aux importateurs des 27 septembre, 3 et 
6 octobre 1959 et 4 février 1960 relatifs aux pommes en provenance 
des pays de la C.E. E. et des pays appartenant à la zone de conver- 
tibilité. 


2° Un état établi par département des achats en cultures de 
pommes françaises de la récolte 1960. 

Il est précisé qu’en ce qui concerne le relevé des importations 
réalisées au cours de la campagne 1959-1960, un état distinct par 
pays d’origine devra être présenté, sauf pour les importations en 
provenance des pays de la C.E. E. qui seront groupés sur le même 
état. 

Au surplus, les originaux des exemplaires verts des licences et 
des exemplaires des certificats d'importation imputés le service 


des douanes ou leur photocopie devront être obligatoirement joints. 


à l'appui des états fournis. 


RÉFÉRENCES  D'ANTÉRIORITÉ PRODUITES EN APPLICATION DE L'AVIS AUX 


IMPORTATEURS D£ POMMES PUBLIÉ AU « JOURNAL OFFICIEL » DU 24 JANVIER 
1961 


(ou société) déclare avoir réalisé 
pour mon propre compte, sous couvert des titres d'importation indi- 
qués dans l'état ci-après délivrés au cours du premier semestre 1960, 
les importations de pommes suivantes : 


== 


IMPORTATIOXS EFFECTUÉES 
PAYS 
des titres du Quantité. 
ti 
d'importation d'origine. franco frontière 
(4). Poids nets. en NF). 


(1) Pour les licences: indicatif inuméro complet de dépôt lettres 
en haut et à droite). Pour les C. numéro de domieci- 
iation. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 
à la convention collective des exploitations agricoles du Gers. 
(Application des articles 31 et suivants du livre 1° 
du code du travail.) , 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de larticle 31 j du livre I" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles et assimilées du Gers l'avenant n° 3 à la convention 
collective des exploitations agricoles de ce département conelu le 
10 décembre 1960 à Auch entre : ° 


D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles du Gers ; 

Et, d’autre part, les syndicats d'ouvriers agricoles du département 
du Gers (C.G.T.), l'union départementale de la confédération géné- 
rale du travail-Force ouvrière, l’union départementale de la confé- 
dération française des travailleurs chrétiens de l’agriculture et le 
Syndicat des cadres d’exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de substituer de nouvelles dispositions 
à celles prévues par les articles 22, 24, 25, 36, 43, 45, 47 et 61 de 

convention susvisée des exploitations agricoles du Gers en date 
du 12 juin 1954. À 

,Le texte en a été déposé le 21 décembre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance d’Auch. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31k du livre I" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

, Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1‘ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la conyention collective 
concernant les exploitations forestières de Saône-et-Loire. 
(Application des articles ,31j et siivants du livre I: 
du code du travail.) 


En application de larticle 31j du livre I°° du code du eee 
le ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté tendan 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations forestières de Saône-et-Loire l'avenant n° 4 à la convention 
cnrs du 6 avril 1954 conclu le 22 novembre 1960 à Mâcon 
entre : 


D'une part, le groupement départemental des exploitants forestiers 
et la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles ; 
Et, d’autre part, l’union départementale des syndicats C.G.T. et 
Fr l’union départementale des syndicats C.F.T.C. 


Cet avenant a pour objet de modifier et de compléter la convention 
collective susvisée des exploitations forestières de Saône-et-Loire, 

Le texte de cet avenant a été déposé le 23 décembre 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de Mâcon. 

‘Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à Particle 31k du livre I°' du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adr au ministère 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
concernant les exploitations forestières de la Vendée. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
: à du code du travail.) 


Le ministre de lagriculture envisage de prendre, en application 
de Particle 31 j du livre I°' du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations forestières de la Vendée l’avenant n° 1 à la convention 
collective des exploitations forestières de ce département conclu 
le 14 novembre 1960 à la Roche-sur-Yon entre : 


D'une part, le syndicat des exploitants forestiers, marchands de 
bois et scieurs de la Vendée ; 

Et, d’autre part, le syndicat des ouvriers agricoles C.F.T.C. de 
la Vendée, l’union départementale des syndicats confédérés C. G.T, 
de la Vendée, l'union départementale des syndicats C. G. T.-F, O. de 
cas et le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles 


. Cet avenant a pour objet de modifier les dispositions des articles 18, 
19 et 23 de la convention cellective du 7 janvier 1959. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 20 décembre 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de la Roche-sur-Yon. . 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31k du livre I" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnéllès ét social 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 


— + +— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la troisième tranche de la loterie nâtionale. 


Le tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 1961 aura 
lieu le mercredi 25 janvier 1961, à 20 h 30, en présence du public, 


+0 +— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire.  ®% 


Par arrêté en date du 16 janvier 1961, la chaire d’électrochimie 
et électrométallurgie de la faculté des sciences de l’université de 
Grenoble (dernier titulaire : M. Dodero) est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


“+ +- 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport présentées à l‘homologation ministérielle. È 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis 
à partir du 18 janvier 1961, l’additif ci-après au tarif international 


à l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, 
C. E. C. A. n° 1301 pour le transport de la houille et du coke de houille 


de certaines gares de la République fédérale allemande à destination de certaines gares françaises : 


Cinquième additif. 


D. — TABLEAU DE PRIX 


ANNEXE A (DM) 


1 2 | 


Ristournes DB, 


Ajouter les nouvelles relations ci-après avec les prix correspondants: 


PARTIE A. —:]. — Houille. 


Lünen Süd..... 


Hagondange Ps P-A | 368 | 1 | 28,82 | se | 0,10 | 0,10 | 0,20 | 0,20 | 


e) | 3,30 | 3,70 | 4,19 
2,170 3,10 


PARTIE À. — II. — Coke. 


Rheinkamp .... 


Saulnes | I-M | 336 | 1.060 


21,31 | 21,16 | 0,05 | 0,05 | 1,39 | 1.239 


a) | 1,00 | 1,10 | 1,2 
b) 0,9 | 1,00 1,10 


(Paris, le 19 janvier 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
1e" mars 1961, comme il est indiqué ci-après, le texte du littera H du 
titre II « Dispositions spéciales à certains transports » prévu aux 
conditions d’application du tarif n° 3: 


TARIF N°3 


CONDITIONS D'APPLICATION 


II. — Dispositions spéciales à certains transports, 
H. — Transports de fruits non dénommés, légumes non dénommés 
et pommes de terre : 


2) En provenance d’une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français située sur la ligne de Morlaix (inclus) à Roscoff 
(inclus), de la Gouesnière—Cancale—Saint-Méloir, de Landerneau, 
de Landivisiau, de Paimpol ou de Saint-MaloSaint-Servan, à desti- 
nation d’une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français. | 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 19 janvier 1961.) 


2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
les dispositions du chapitre 21-1 du tarif n° 8 prises dans le cadre 
de la tarification à minimum et à maximum prévue au chapitre 1° 
.seront, sauf avis contraire, étendues, à partir du 8 février 1961, à la 
gare destinataire de Laval-de-Cère. 


(Paris, le 24 janvier 1961.) 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la : 


Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix des barèmes ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha 
pitre 3, $ XIII, du tarif n° 11, seront perçus à partir du 8 février 
1961, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 
31 décembre 1961 : 


 Ciment (1945). 
RELATIONS 
CONDITION |PRIX PAR TONNE 
&: quelconque 
: située sur la section de tonnage. à appliquer. 
de ligne suivante. 

Origny - Sainte | Sainte-Pazanne! Par rame Jusqu'à 599 km: 
Benoïle (Régie! à Croix-de-Vie-| 500 tonnes en! Barème S80.. 
départementale Saint-Gilles wagons cChar- 
des transports! clus). gés de 20 ton-| Au-delà : : 
de l'Aisne). nes. Barème 256. 


Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 


(Paris, le 24 janvier 1961.) 


3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs, 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) : 


A. — Autorisations provisoires. 


14 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer d'intérêt général de Denain-Forges à Lourches. — 
Proposition du 22 décembre 1960 tendant à modifier le 
recueil T, A. (Journal officiel du 27 décembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 janvier 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
‘achèvement des formalités de l’instruction réglementaire. 
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B. — Homologations. Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges). 
18 janvier 1961. — Chemin de fer de la Mure. — Proposition du u 


17 décembre 1960 tendant à majorer de 5,127 p. 100: 


Les barèmes des tarifs généraux marchandises ; 

Le tarif des opérations accessoires ; 

Le tarif spécial n° 7 (combustibles minéraux, bois de mine). 
(Journal officiel du 27 décembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 27 décembre 1960. 
(Journal officiel du 3 janvier 1961.) 


18 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 décembre 1960 tendant à supprimer le tarif 
international n° 4330 pour le transport de coke sidérurgique entre 
l'Italie et la France. (Journal officiel du 27 décembre 1960.) 


18 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 décembre 1960 tendant à mettre en vigueur 
un quatrième additif au tarif international C, E. C. A. n° 1301 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares françaises. (Journal officiel du 27 décembre 
1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 28 décembre 1960, donnée par 
décision du 27 décembre 1960. (Journal officiel du 10 janvier 
1961.) 


2222 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpital-hospice d’Auray (Morbihan). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Auray (Morbihan), poste de 3° classe, 


Peuvent présenter. leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
à la directrice départementale de la population et de l’action sociale 
du Morbihan, place Abel-Le-Roy, à Vannes. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; p 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
des Vosges, 5, rue Gambetta, à Epinal. 


Avis de concours pour le recrutement : 
d'un contrôleur départemental de l'aide sociale (Vendée). 


Un concours sur épreuves aura lieu à la préfecture de la Vendée 
les 23 et 24 mars 1961 pour le recrutement d’un contrôleur dépar- 
temental de l’aide sociale, 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 21 février 
1961 à la préfecture de la Vendée, 3° division, 3° bureau, qui fournira 
sur demande tous renseignements complémentaires. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Rochefort-Montagne (Puy-de-Dôme). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Rochefort-Montagne (Puy-de-Dôme), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits.’ 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Hexm MOREL 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS COURS EXTREÉMES 
œurs PAYS DEVISE pénrre | 90088 colés à la Beurse 
en Bourse. 4) du 23 janvier 1961. 

4,90075 Etats-Unis 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9060 
4,9325 |Canada ........ Eee 1 dollar canadien. 4,9365 4,9300 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Last Pr me 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,495 117,445 
18,810 Autriche ....... ssresdssoscrasse 100 schilling. 18, 18,7 19,2790 18,816 18,819 
9,8395 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8465 9,8420 
71,090 Danemark ..... sSirrotoonedesss 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,060 71,010 
13,7580 | Grande-Bretagne 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 4,0265 13,7555 13,7480 
7,8910 |Italie ........ ess 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610- 7,8890 7,8845 
68,680 Norvège ...........esse.es... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 055 70,155 68,630 68,580 
129,945 Pays-Bas .......... sovoessees 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,920 129,870 
17,125 100 escudos. 17,17238 16,85 7,5020 17,135 17.115 
94,860 Suède ...... 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,830 
113,859 Suisse ...,...... 100 francs suisses. 112,9083 110,110 115,810 113,840 113,790 
59,08 Tchécoslovaquie | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 


(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnale 


nsidérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
‘ Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie 
et des Aciéries électriques d'Ugine 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GENÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12930. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de 50 NF sont infor- 
més que la société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors 
de l'émission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse 
la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, en 
vue de l'amortissement au 1° février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


EMPRUNT TUNISIEN 6 0/0 1952 (avril 1952) 


Les porteurs de titres de l'emprunt tunisien 6 0/0 1952 (avril 
1952), premier emprunt de consolidation des bons d'équipement, 
sont informés qu'il a été procédé au secrétariat d'Etat aux finan- 
ces et au commerce, à Tunis, au neuvième tirage au sort de 
cinq mille quarante-trois (5.043) titres de l'emprunt susvisé, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 13 octobre 1952 (23 Moha- 
rem 1372) (Journal officiel tunisien n° 89 du 4 novembre 1952). 


Le numéro tiré au sort a été le numéro soixante-dix-neuf mille 
cent trente-six (79.136). 

Les titres amortis sont les suivants: 

Du numéro soixante-dix-neuf mille cent trente-six (79.136) au 
numéro quatre-vingt mille cinq cent seize inclus (80.516) et 


du numéro quatre-vingt-quatre mille quatre cent dix-neuf (84.419) 
au numéro quatre-vingt-huit mille quatre-vingts inclus (88.080). 


Association Diocésaine de l'Archidiocèse de Marseille 
Association formée sous le régime de la loi de 1901, fondée le 7 avril 1996. 
SIÈGE SOCIAL: 115, RUE SAINT-JACQUES, A MARSEILLE (6°) 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


des 21.000 obligations 5 1/2 0/0 de 100 NF nominal émises suivant 
décisions prises par les assemblées générales des 7 mars et 
13 décembre 1960, amortissables en 20 ans au maximum à partir 
du 1 novembre 1960 sur la base d'une annuité constante 
d'intérêt et d'amortissement par tirages au sort, avec faculté de 
remboursement anticipé par tirages, à toute époque, de tout ou 
partie de l'emprunt, au pair, augmenté de l'intérêt couru. 


NOMBRE NOMBRE 
ANNÉES d'obligations ANNÉES d'obligations 

à amortir. à amortir. 
1961 602 1971 1.029 
1962 635 : 1972 1.085 
1963 670 1973 1.145 
1964 707 1974 1.208 
1965 746 1975 1.275 
1966 787 1976 1.345 
1967 830 1977 1.419 
1968 876 1978 1.497 
1969 924 1979 1.579 
1970 975 ._ 1980 1.666 


SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE PASQUIER, PARIS 
R. C.: Seine ne 53-B 2552. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 


l'emprunt, la société a procédé au rachat en Bourse du nombre 


d'obligations fixé pour la quatorzième année par le tableau d’'amor 
tissement publié au Journal officiel du 9 mai 1947. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1961. 

Les amortisements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 


en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DE CRAPONNE 
SIÈGE SOCIAL: À CRAPONNE (RHÔNE) 


Liste des obligations de l'emprunt 5 0/0 1951 remboursables 
à partir du 1: janvier 1961 (tirage du 11 décembre 1960). 

%6 109 117 121 1221 90 905 946 962 9 

128 136 145 173 201 | 1.045 3 


271 282 320 343 368 1.246 1.257 1.262 1,273 1.30 
314 502 910 914 565 | 1.363 1.381 1.391 1.601 1.62 
084 628 616 664 66511.626 1.666 1.669 1.677 1.7 
691 695 696 744 “7521 1.747 1. 1.808 1.818 


782 806 22 849 857 | 1.840 

Ces obligations ont été créées suivant décision prise pat le conseil 
d'administration du 8 octobre 1950 en vertu de l'autorisation qui 
lui «a été conférée par l'assemblée générale extraordinaire des por 
teurs de parts le 28 septembre 1947. 


TUILERIES ET BRIQUETERIES DE LA MARNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.250 NF 
SièGE SOCIAL: CHAMPIGNY-SUR-VESLE (MARNE) 
R. C.: Reims 57-B 291. 


Bons de 5 NF 4,50 0/0 (ex 7,50 0/0) émission 1927, 


Seizième amortissement (15 décembre 1960). 


Liste numérique des 110 bons 
amortis le 15 décembre 1960 par tirage. 


&2 183 201 225 262,2.387 2.407 2.627 2.669 2.70 
285 424 432 45212.892 2.894 2.912 2.943 2.909 
480 489 49% 516 68712.998 3.055 3.152 3.249 3.28 
717 764 769 772 90613.306 3.320 3.334 3.317 3.18 
4.011 1.045 1.057 4.084 -4.097/3.526 3.543 2.552 3.603 3.01 
1.103 1.110 1.553 1.387 1.438 rer à 3.854 3.907 4.291 4.29 
4.490 1.491 1.569 1.572 1.595 | 4.3 4.947 4.405 4.116 4.47 
1.609 1.612 1.653 1.687 1.801/4.440 4.552 4.589 4.692 4.08 
1.900 1.950 1.998 2.079 2.086! 4.804 4.919 5.160 5.189 5.10 
9,089 2.008 92.123 2.137 5.321, 5.590 5.606 5.70 
2,9 2.983 2.391 92.331 2.333/5.770 5.792 5.869 5.873 5.89 

La société a racheté en Bourse 163 titres, complétant ainsi le 


seizième amortissement. 


Le remboursement de ces bons sera effectué à la caisse des 
usines de la société, à Champigny, à partir du 15 janvier 1 
minal et prime, au prix de 6,40 NF net pour les titres au porteur, 
coupons 7 attachés, et pour les titres nominatifs jouissant 
15 décembre 1960. 
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Numéros des hons sortis au tirage du 15 décembre 1954 et non 
encore présentés au remboursement à 6,27 NF net pour les titres 
au porteur, Coupons 55-56 attachés, et pour les titres nominatifs 
jouissance 15 décembre 1954. ; 


619 676 2.10 2.580 5.191 5.690! 


Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 1956 et non 
encore présentés au remboursement à 6,40 NF net pour les titres 
au porteur, coupons 59-60 attachés, et pour les titres nominatifs 
jouissance 15 d e 1956. 
430 742 2.008 2.019 2.088 

2135 2.571 2.628 2.703 2.906 

9,974 2.996 2.997 3.120 3.121 


3.225 
4.618 
5.492 


3.303 3.462 4.359 4.494 
4,809 5.163 5.479 5.478 
5.931 5.781 5.856 


Numéros des bhens sortis au tirage du 15 décembre 1957 et non 


encore présentés au remboursement à 6,40 NF net pour les titres 
au porteur, coupons 61-62 attachés, et pour les titres nominatifs 
jouissance 15 décembre 1957. 


AT8 495 620 625 212.631 2.708 2.721 2.785 2.792 
689 104 146 859 41.00512.907 3.042 3.126 3.127 3.435 
1.064 1.065 1.120 1.307 1.30913.173 3.295 3.344 3.465 3.813 
1.310 1.380 1.519 1.570 1.857 |3.852 3.985 3.999 4.000 4.350 
1.870 1.873 1.876 1.939 2.03614.473 4.772 5.119 5.130 5.162 
2.363 2,560 2.585 2.08615.691 5.695 5.701 5.786 

Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 1958 et non 


encore présentés au remboursement à 
au porteur, coupons 63-64 attachés, et 
jouissance 15 décembre 1959, À 


NF net pour les titres 
r les titres nominatifs 


119 12 243 482 52813.116 3.124 3.408 3.482 3.919 
542 545 656 780 1.07014.201 4.380 4.472 . 4.527 5.133 
1.381 1.441 1.499. 41.631 1.63915.155 5.316 5.476 5.477 5.482 
1.112 1.854 1.879 1.934 1.95615.498 5.624 5.625 5.648 5.655 
1.957 2.094 2.658 2.661 2.70015.685 5.691 5.766 5.774 5.797 
2.17 2.822 3.039 3.046 3.048] 5.853 

Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 1959 et non 


encore présentés au remboursement à 6,40 NF net pour les titres 
au porteur, coupons 65-66 attachés, et pour les titres nominatifs 
jouissance 15 décembre 1960. 


97 439 158 170  17512.821 2.836 2.888 2.893 2.914 
34 325 351 471 529|92.940 3.002 3.011 3.024 3.033 
3.040 3.047 3.108 3.109 3.123 
900 1.044 1.051 - 1.124 1.425 | 
. 900 3.505 3.521 3.817 3. 3. 
1.315 1.360 1.378 1.389 1.435 3.997 3.994 3.944 3.971 4.398 
1.495 1.549 1.508 1615!) 4348 4.30 
1616 1.64 1.49 4.70 4476 4499 4407 500 
1.820 1.843 1.869 1.871 41.892 | ?- 1619 467 480 à 81 
1.801 1.967 41.968 1.973 4.643 84. 
1.999 2.007 2.014 2.045 2.047|14-8%4 4.867 4.883 4.941 4.963 
9.06% 2.065 2.090 2.100 ‘2.40214.985 5.090 5.095 5.109 5.111 
2.111 2.143 92.452 92.457 2.460/5.115 5.152 5.158 5.159 5.917 
2.161 2.933 2.943 9.320 2.935415.319 5.516 5.616 5.684 5.712 
2.120 2.609 2.633 2.689 2.75315.759 5.760 5.778 5.719 5.784 
2.756 2.758 2.760 2.198 2.80315.793 5.825 


BANQUE GENERALE INDUSTRIELLE LA HENIN 
(B. G. L. L. H.) 
; SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 6541. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 510 obligations 
4 0/0 1942 dont le dix-neuvième remboursement est prévu pour 
le 1er mars 1961. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué. 


Titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 


SCHNEIDER et C° 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 65.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 42, RUE D’'ANJOU 
R. C. : Seine n° 54-B 8873. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 


MM. les porteurs de ces obligations sont informés que la société 
à procédé, dans les conditions prévues au prospectus d'émission, 
au rachat des 870 obligations dont l'amortissement figure au 
tableau pour le 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissemènts antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats. 


Emprunt dit 


« Société Fermière des Halles de Vitry-le-François » 


Obligations 6,50 9/0 1950 de 5.000 F nominal au porteur. 


En vertu d’un contrat du 6 juin 1951, intervenu entre la 
S. F. HV. et la ville de Vitry-le-François, modifié le 2 avril 1952, 
et la délibération prise par la Société fermière des halles de 
Vitry-le-François, réunie en assemblée générale extraordinaire le 
17 décembre 1952. 


Echéance du 15 janvier 1961. 


# 


Dixième tirage effectué le 8 décembre 1960 pour l'amortissement 
de 100 obligations, sous la présidence de M. Juif (Jean), maire de 
la ville de Vitry-le-François, et en présence de MM. Amblard (P.), 
Thomassin (R.), Trioulet (G.), Godard (R.), Bénad (G.), adjoints, 
et M. Pirouelle; adjoint de M. le percepteur : 

250 à 282 inclus — 583 à 649 inclus. 

Les numéros désignés ci-dessus sont remboursables près des ban-. 
ques ayant assuré le placement : 

Le Crédit lyonnais; la Société nancéienne ; la Société générale ; 
la Banque commerciale de Champagne et de Lorraine; la percep- 


tion de Vitry-le-François. 


Pour extrait conforme : 
Le maire, 


JEAN JUIr. 


MANUFACTURE DE MACHINES DU HAUT-RHIN 
36 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 ve NF 
Sièce SOCIAL: MULHOUSE-BOURTZWILLER 
Registre du commerce : Mulhouse n° 55-B 46. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2,256 obligations Sorties au sixième 
tirage au sort du 9 janvier 1961 formant, avec les 131 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1° fé- 
vrier 1961; 


20 Des Séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
À 


ANNÉES MONTANT 


NUMÉROS EXTRÈMES DES SÉRIES de remboursement du remboursement. 


Nouveaux franes. 


à 1.838 60 106,99 
2.988 à 4.507 59 106,69 
6.796 à 7.771 57 105,64 
8.578 à 11.073 61 107,04 


Société Anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
CaPiTaL' 11.850.000 NF 
SrcE SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 54-B 4318. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries com les 730 obligations sorties au dixième 


tirage d'amortissement effectué le 12 janvier 1961; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


de de de 


NUMEROS NUMEROS | ,embour- | SUMEROS |. mbour- 


sement. 

13% à 597 1/3/57 | 3.086 à 3.585 1/3/58 || 5.704 à 5.724 1/3/60 
2.278 à 2.725 oo» 61 || 3.586 à 3.994 » 59 || 5.928 à 6.601 » 60 
. 2.726 à 3.085 » 59 || 3.995 à 4.553 » 64 || 7.068 à 7.463 » 54 
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CREDIT FONCIER DE L'OUEST AFRICAIN 
SOCIËÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.360.000 NF 
SiècE SOCIAL: À PARIS, 23, AVENUE KLÉBER 
R. C.: Seine 60-B 4386. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Le Crédit foncier de l'Ouest africain s'était engagé à amortir 
%7 obligations de son emprunt 4 0/0 1944, entre le 21 février 1969 
et le 20 février 1961, soit par rachats au-dessous du pair, soit par 
tirages au sort des titres à armortir. 

Les 307 obligations en question 
procédé à autun tirage au sort en 1 


Les obligations amorties antérieurement l'ont été par rachat en 
Bourse. 


été rachetées, il ne sera 


Grands Magasins de Nouveautés « Aux Deux Passages » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.306.800 NF 
5.000 NF REMBOURSÉS) 
Sièce soctaL: À LYON, 34, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
R. C.: Lyon 54-B 700. 


MM. tes porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF sont infor- 
més que la société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors 
de l'émission, a racheté sur le marché .28 obligations. Le chiffre 

vu au tableau d'amortissement pour le 1+ février 1961 étant 
we 57 obligations, il a été procédé, le lundi 9 janvier 1961, au siège 


‘ de la société, à un tirage au sort pour les 29 obligations restant à 


amortir. 

Le paiement des obligations sorties aura lieu aux guichets du 
Crédit iyonnais, 18, rue de la République, à Lyon, et de la Société 
lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la République, 
à Lyon, à partir du {er février 1961, à raison de 50 NF brut, coupon 
numéro 15 attaché. 


Les obligations appelées à ce remboursement portent les numéros: 


10 11 27 928 29 30 1148 49 50 51 52 53 54 
35 36 37 38 3% 40|55 
HW 42,43 44 45 46 47 


Numéros sortis antérieurement et non encore présentés 
au remboursement. 


683 684 685 686 687 688 
690 691 692 693 722 723 


_ Le conseil d'administration. 


405 406 407 408 674 675 689 


677 678 679 680 681 682 


—— 


« LA ROCHETTE-CENPA » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 ne NF 
Sièce soGaL: 2-4, Louis-Davin, PARIS (16°) 

R. C.: Seine 54-B 4616. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF et de 50 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a pu procéder au rachat en Bourse de 1.753,98 NF d'obliga- 
tions de 20 NF et de 50 NF. 

Cette somme n’atteignant pas l'annuité prévue pour 1964, soit 
23.600 NF, il a été procédé, pour parfaire l'amortissement, à un 
tirage au sort complémentaire le 10 janvier 19641. 


Ce tirage au sort a donné les résultats suivants: 


Obligations de 20 NF, présentées coupon 29 attaché, 
remboursables au 17 mars 1961. 
29.196 à 29.508 | 29.716 à 29.719 29.918 30.207 
20.510 à 29.595 | 29.722 à 29.726/29.021 à 29.924/30.20 à 30.213 
29.533 à 29.539 | 29.730 à 29.756129.927 à 929.945|130.223 à 30.226 
à 29.569 | 29.758 à 29.760/29.947 à 29.969130.228 à 30.%56 
dd à 29.588 | 99.762 à 29.778129.979 à 29.985 | 30.264 
à |20.788 à 29,702/30.012 à 30.015 | 30.269 
à 29 | 29-796 à 29.812/30.019 à 30.023] 30.273 
29.671 à 29 678 29.861 à 29.864 30.036 à 30.047 30.288 et 30.289 
20.683 à 29.686 | 22-866 30.103 à 30.113 | 30.291 
29683 29.868 à 29.870130.131 à 20.133130.294 à 30.303 
29.692 à 29.696 | 29-872 30.136 à 30.129130.306 à 30.337 
29,698 29,888 30.141 et 30.112130.346 à 30.366 
29.700 à 29.708 | 29.890 30.170 à 30.192130.375 à 30.320 
29.710 à 99.742 | 29.913 à 29.925130.198 à 30:204130.382 à 30.288 


rem au mars 
22,548 et 22.549122.652 à 22.660!22.741 et 
448 à 22.458192.552 à 22.558122.665 et 22.666122.745 à 22.7 
22.461 22,561 et 22.,562,22.668 22,757 
22.463 22.565 à 22.514/2.670 22, 762 
à 92.518 à 22.582/22.674 à 22.677/22.791 à 22.800 
474 4771 22-085 à 22.588/22.688 à 22.602/22.804 à 22.824 
488 et 22 22-095 à 22.507/22.698 à 22.712/22.827 
22 544 [22.61 à 22.613/22.714 et 22.715/22.831 
29.541 à 22.595 | 22.645 22.724 22.83 à 2.85 
29,597 à 22.542] 22.629 à 22.632/22.723 à 22.732/22.838 à 22.843 
22.546 22.635 à 22.649122.797 à 22.739122.846 et 22.847 
Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 
Tirage 1960 (obligations de 20 NF) 
à à 29,164 à 29.172129.260 à 29.267 
28.968 à 28.979129.071 à 29.073959 99% à 29.207129.279 
29.000 à 29.010}29.111 et 
29.016 à 929.021/929.114 à 29.123/29.212 à 29.220/29.288 à 29.298 
29.024 à 29.027129.138 à 29.154/29.227 à 29.238/29.301 à 29.331 
29.029 à 29.040129.159 et 29.160129.243 à 29.255129.337 : 
Tirage 1956 (obligations de 20 NF). 
10.039 à 10.041 
Tirage 1948 (obligations de 20 NF) 
10.524 
Tirage 1960 (obligations de 50 NF). 
20.439 et 20.440120.510 à 20.523120.541 20.622 
20.483 à 20.508 | 20.537 20.544 et 20.545120.693 et 20.694 
Tirage 1956 (obligations de 50 NF). 
2.048 et 2.049 
Tirage 1918 (obligations de 50 NF). 
37 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
19 mars 1943.) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Piedevache (Bernard-Jean), né à Montsurs (Mayenne) le 
19 août 1932, demeurant à Oran, 6, rue de la Paix, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: 
Thierry-Joseph-Louis, né le 18 février 1958 à Oran, et Brigitte- 
Hélène-Germaine, née le 5 janvier 1960, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Predeval. 


M. Martin (Augustin-Alphonse), né à Oran le 11 octobre 1923, 
demeurant à Oran, 4, square Garbé, t tant en son nom 
EURE qu’au nom de son fils mineur, Pierre-Noël, mé à Oran 
e 26 décembre 1949, dépose une requête auprès du gardé des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Privat, 
pour s'appeler désormais Martin-Privat. à : 


. Mile Allaint (Odette), née à Nice le 28 mars 1937, demeurant 
villa Magdiel, chemin de Fabrod, Nice, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Barbe et à son prénom celui de Geneviève, 


M. Blum (Bernard-Olivier-Bertrand), né à Mulhouse le 24 mai 
1928, demeurant à Rennes, 34, rue de Redon, agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de ses enfants mineurs: Stéphane- 
Olivier, né le 8 février 1954 à Paris, et Hervé-Olivier-François- 
Claude, né le 30 septembre 1957 à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Laur. | 


M. Gnieslaw (Emile), demeurant à Paris, 146, rue de Rivoli, 
né le 10 mars 1919 à Radomsko (Pologne), agissant tant en son 
nom sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Bernard- 
Gérard-Daniel, né à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 21 octobre 1952, 
et Brigitte-Nicole-Irène, née à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 24 mars 
1955, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Delaveine. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1959: page 9743, 
ir colonne, 6° insertion, M. Robert en Lemoine, au lieu de: 
« 8, rue Caillaux », lire: « 6, rue Adolphe-Focillon, Paris », 


Obligations de 50 NF isentées coupon 29 ché 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 19M.. 


23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 

Association des propriétaires et locataires du quartier du Pont- 

Neuf, à Pamiers. But: défense des propriétaires et locataires 

d'immeubles compris dans le projet de rénovation du quartier du 

ré ré Siège social: Bourse du travail, rue Pasteur, Pamiers 
ge). 


26 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Foyer rural de Naujac-sur-Mer. But: achat d'immeubles, de ter- 


rains, de matériel pouvant permettre l'éducation, l'information 


technique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses mem- 
bres. Siège social: mairie de Nâujac-sur-Mer (Gironde). 


28 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 


* Moselle, Dynamic-Club gripportoie. But : activités récréatives. Siège 


social: chez M. Lallement, à Gripport. 


28 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des locataires du groupe H. L. M. des Irlandais. But: défense 
des intérêts des locataires du groupe d'’H. L. M. Siège social: 
groupe des Irlandais, Arcueil. 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Oasis. Foyer rural 

la commune d’Aoulef. But: éducation, information technique 
et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie d’Aoulef. 


5 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Les Papillons blancs de Valenciennes. But : en liaison avec l'Union 
nationale des associations de parents d'enfants inadaptés, pour- 
suivre, au point de vue matériel et moral, l'étude et la défense 
des intérêts généraux de toutes les familles, et notamment des 
familles comportant des enfants déficients et inadaptés ; entretenir 
entre les familles adhérentes l'esprit familial et de solidarité 
nécessaire et leur apporter, pour leurs enfants, l'appui matériel 
et moral indispensable; leur venir en aide par des enseignements 
et des conseils. Siège social: mairie de Valenciennes (Nord). 


8 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Société 
communale de pêche de Villiers-le-Morhier. But: répression du 
braconnage des rivières et des étangs, repeuplement des cours 
d'eau. Siège social: mairie de Villiers-le-Morhier (Eure-et-Loir). 


10 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 
L'Union. But : créer et maintenir entre les adhérents des relations 
cordiales en organisant des réunions au siège social, avec jeux, 
tacles et consommations. Siège social: chez M. Leclerc, à 
(Deux-Sèvres). 


10 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 


des anciens élèves de l'institut d'études politiques de l’université 
de Lyon. But: maintenir et renforcer les liens d'amitié entre ses 
adhérents, accroître le renom de l'institut d’études politiques, 
venir en aide aux camarades, assurer des relations suivies avec 
les professeurs et les élèves en cours d’études. Siège social: dans 
les locaux de l’université affectés à l'institut d’études politiques, 
72, rue Pasteur, Lyon. 


10 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Associa- 
tion départementale d'aide aux personnes âgées de l’Aube. But: 
venir en aide aux personnes âgées. Siège social: hôtel de ville 
de Troyes. 


11 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale 
sportive de la Caisse algérienne d'assurance vieillesse. But : nouer 
entre ses membres des liens d'amitié et de camaraderie, par la 
pratique des exercices physiques et par des réunions ou sorties 
récréatives. Siège social: 22, boulevard Gallieni, immeuble Semi- 
ramis, Alger. 


12 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Union des 
organisateurs agricoles de l’Orne. But : élaboration d’une politique 
icole commune ; coordination de l’activité de chacune des orga- 
nisations fondatrices; entreprise de toute action conforme à l’in- 
térêt général de l’agriculture ornaise. Siège social: 18, rue de 
Bretagne, Alençon. 


13 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Club 
cominois. But: introduire et promouvoir en France les com 
titions entre véhicules dits « karts ». Siège social: rue du Bas. 
Chemin, Comines. 


15 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 

Pétanque de Chignat-Vertaizon. But: favoriser et développer le 

sport du jeu de boules de pétanque. Siège social: hôtel du 
mmerce, à Chignat, commune de Vertaizon. 


16 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Ciné-Club de jeunes de Toulon. But: concourir à l'expansion de 
la culture cinématographique parmi la jeunesse par l'organisation 
de projections de films, de débats, de conférences et tous moyens 
Len au but poursuivi. Siège social: 6, place Pasteur, Toulon 


16 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Asso- 
ciation locale des aides familiales de Cousolre. But : aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le 
concours d'aides familiales, prendre en charge les aides familiales 
et leur assurer un travail familial et social. Siège social: rue 
Geoffroy, Cousolre (Nord). 


17 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Mézières. Cyclo- 
Moto-Club de Mézières-Charleville. But: répandre le goût des 
sports mécaniques, pratique du plein air et du camping par le 
cyclomoteur, la motocyclette, le side-car et le cyclecar. Siège 
social : hôtel de ville de Mézières. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
em isloise. But : pratique du jeu de boules. Siège social : mairie 


MODIFICATIONS 


23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
L'Association de pêche de Chars transfère son siège social de 
l'hôtel de la Renaissance, 12, rue de l'Eglise, Chars, à l'hôtel de 
la Gare, rue du Général-Leclerc, Chars (Seine-ét-Oise). 


28 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Le Centre d'information et de vulgarisation agricoles de’ Norrent- 


-Fontes change son titre, qui devient: Centre d’information et de 


es et mé les de Norrent-Fontes, 


vulgarisation agricol nager-agrico 
Siège social : ancienne mairie, Norrent-Fontes (Pas-de-Calais). 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’Asso: 
ciation des amis du centre d'..pprentissage de Bezons change son 
titre, qui devient : Association des amis du collège d’enseignement 
technique, et transfère son siège social du 60, quai Voitaire, 
Bezons, au 16, rue Jean-Carrasso, Bezons. 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
nationale des orphelins de la Libération transfère son siège social 
du 6, rue Bridaine, Paris, au 1, rue Pierre-Mille, Paris. 


4 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
L'Union des locataires de Rouen transfère son siège social du 
30, rue Damiette, Rouen, au 180, rue Eau-de-Robec, Rouen. 


5 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Le Groupement de défense des intérêts des copropriétaires de la 
nouvelle cité de la Crémetterie change son titre, qui devient: 
Syndicat des copropriétaires de la Crémetterie, et transfère son 
siège social de chez M. Denis, 8, Nouvelle-Crémetterie, Saint- 
Herblain, chez M. Mercier, 6, rue des Acacias, Saint-Herblain. 


9 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Melun. Le Comité 
de parrainage des vieillards change son titre, qui devient : Comité 
de parrainage des vieillards et de secours d’urgence. Siège social: 
mairie de Fontainebleau. 


11 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'Association d'entraide ouvrière de la société de fabrication de 
matériel et forages transfère son siège social du foyer des Castors, 
chemin Ousteau, Tarbes, à l'avenue des Forges, Tarbes. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1961: page 128, 
2° colonne, 1r° insertion, au lieu de: « Fédération des associations 
des anciens élèves des écoles nationales d'ingénieurs », lire: 
« Fédération des associations des anciens élèves des écoles natio- 
nales supérieures d’ingénieurs ». ; 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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